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sur le budget à charge duquel ils sont actuellement 
liquidés. 

Il en sera de même pour ceux des fonctionnaires 
et employés ressortissant au secrétariat général 
(services de la comptabilité, des pensions, de l'expé­
dition, etc.), qui seront désignés, de commun accord 
par Notre Ministre de l'intérieur et Notre Ministre de 
l'agriculture et des travaux publics, pour être trans­
férés à ce dernier département. 

Art. 2. Les dépenses afférentes aux adminis­
trations de l'agriculture, de l'office rural, des eau~ 
et forêts et de la voirie communale continueront 
provisoirement à être imputées sur les articles qui 
les prévoient dans le budget du département de l'in­
térieur et de l'agriculture. 

Art. 3. Notre Ministre de l'intérieur (M.F. SCHOL­

LAERT) et Notre Ministre de l'agriculture et des 
travaux publics (M. G. HELLEPUTTE) sont chargés de 
l'exécütion du présent arrêté. 

291. - 5 août 1910, - Arrêté royal 
par lequel la Société Nationale des che­
mins de fer vicinaux est autorisée à 
exploiter électriquement les sections an­
ciennes des lignes vicinales de Bruges­
l' Ecluse-H eyst, de Bruges-Zwevezeele, 
de Bruges-Knesselaere-Ursel, de Bruges­
lvliddelbouriJ--Aardenburg, de Bruges­
Leke-Dixmude, et à établir et à exploiter 
également à l'électricité, à titre de parties 
intégran(es des lignes précitées, les nou­
velles extensions s'étendant sur le terri­
toire de la commune de Bruges. (Monit. du 
21 août 1910.) 

(Voy. arr. roy. du 22 juillet 1885.) 

292. - 8 août 1910. - Loi du 
25 mai 1910 qui approuve les conven­
tions et la déclaration annexées à l' Acte 
final de la deuxième Conjérence de la 
Paix et signées le 18 octobre 1907 par la 

(1) CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

Session de 1908-1909. 
Annales parlementaires. - Dépôt du projet de loi 

et renvoi à l'examen d'une commission spéciale. Séance 
du 29 juillet 1909, p. 2225. -Composition de la commission 
spéciale. Séance du 29 juillet 1909, p. 2260. 

Session de 1909-1910. 
, Documents parlementaires. - Exposé des motifs; 
annexes à l'exposé des motifs : acte final tablèau des 
signatures, texte du projet de loi et texte de la convention 
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Belgique et les Puissances représentées à 
la dite conférence (1). (Monit. du 6 novem­
bre 1910.) 

Albert, etc. Les Chambres ont adopté et 
Nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. Sortiront leurs pleins 
et entiers effets, les conventions et la décla­
ration annexées à l' Acte final de la deuxième 
Conférence internationale de la Paix ,signées 
le 18 octobre 1907 par la Belgique avec les 
Puissances représentées à la dite confé­
rence, et énumérées dans le présent article : 

Convention pour le règlement pacifique des con­
flits internationaux; 

Com·ention relative à l'ouverture des hostilités; 
Convention concernant les lois et coutumes de la 

guerre sur terre ; 
Convention concernant les droits et les devoirs 

des Puissances et des personnes neutres en cas de 
guerre sur terre ; 

Convention relative au régime des navires de com­
merce ennemis au début des hostilités; 

ConvPntion relative à la transformation des navires 
de commerce en bâtiments de guerre; 

Convention relative à la pose de mines sous-ma­
rines automatiques de contact; 

Convention concernant le bombardement par des 
forces navales en temps de guerre; 

Convention pour l'adaptation à la guerre maritime 
des principes de la Convention de Genève; 

Convention relative à certaines restrictions à 
l'exercice du droit de capture dans la guerre mari­
time; 

Convention relative à l'établissement d'une cour 
internationale des prises; 

Convention concernant les droits et les devoirs des, 
Puissances neutres en cas de guerre maritime; 

Déclaration relative à l'interdiction de lancer des 
projectiles et des·explosifs du haut de ballons. 

Promulguons, etc. 

(Contresignée par le Ministre des affaires 
étrangères, M. J. DAVIGNON.) 

et de la déclaration, n° 250, p. 60-211. - Rapport, no 170, 
p. 876-886. 

Annales parlementaires.-Dépôt du rapport. Séance 
du 14 avril 1910, p. 1176. - Adoption du projet de loi. 
Séance du 29 avril 1910, p. 1522. 

SÉNAT. 
Session de 1909-1910. 

Documents parlementaires. -Texte du projet de loi 
et rapport, n• 72, p. 126. 

Annales parlementaires.-Dépot du rapport. Séance 
du 3 mai 1910, p. 450. - Adoption. Séance du 6 mai 1910, 
p. 495. (Note du Moniteur.) 
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Convention pour le règlement pacifique 
des conflits internationaux. 

Sa Majesté l'Empereurd'Allemagne, Roi de Prusse; 
le Président des États-Unis d'Amérique; le Président 
de la République Argentine ; Sa Majesté l'Empereur 
d'Autriche, Roi de Bohême, etc., et Roi Apostolique 
de Hongrie; Sa Majesté le Roi des Belges ; le Prési­
dent de la République de Bolivie; le Président de la 
République des États-Unis du Brésil; Son Altesse 
Royale le Prince de Bulgarie; le Président de la 
République de Chili; Sa Majesté !'Empereur de Chine; 
le Président de la République de Colombie; le Gou­
verneur provisoire de la République de Cuba ; Sa 
Majesté le Roi de Danemark; le Président de la Répu­
blique Dominicaine; le Président de la République 
de l'Équateur; Sa Majesté le Roi d'Espagne; le Pré­
sident de la République Française; Sa Majesté le Roi 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande et 
des Territoires Britanniques au delà des Mers, Empe­
reur des Indes; Sa Majesté le Roi des Hellènes ; le 
Président de la République de Guatémala; le Prési­
dent de la République. d'Haïti; Sa Majesté le Roi 
d'Italie; Sa Majesté !'Empereur du Japon; Son 
Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg, Duc 
de Nassau; le Président des États-Unis Mexicains; 
Son Altesse Royale le Prince de Monténégro ; Sa 
Majesté le Roi de Norvège; le Président de la Répu­
blique de Panama; le Président de la République du 
Paraguay; Sa Majesté la Reine des Pays-Bas ; le Pré­
sident de la République du Pérou ; Sa Majesté Impé­
riale le Schah de Perse ; Sa Majesté le Roi de Portu­
gal et des Algarves, etc.; Sa Majesté le Roi de 
Roumanie ; Sa Majesté !'Empereur de toutes les Rus­
sies; le Président de la République du Salvador; Sa 
Majesté le Roi de Serbie; Sa Majesté le Roi de Siam; 
Sa Majesté le Roi de Suède; le Conseil Fédéral 
Suisse; Sa l'llajesté !'Empereur des Ottomans; le Pré­
sident de la République Orientale de l'Uruguay; le 
Président des États-Unis de Vénézuéla : 

Animés de la ferme volonté de concourir au main­
tien de la paix générale; 

Résolus de favoriser de tous leurs efforts le règle­
ment amiable des conflits internationaux ; 

Reconnaissant la solidarilê qui unit les membres 
de la société des nations civilisées; 

Voulant étendre l'empire du droit et fortifier le sen­
timent de la justice internationale; 

Convaincus que l'institution permanente d'une juri­
diction arbitrale accessible à tous, au sein des puis­
sances indépendantes, peut contribuer efficacement 
à ce résultat ; 

Considérant les avantages d'une organisation 
générale et régulière de la procédure arbitrale; 

Estimant avec l' Auguste initiateur de la Confé­
rence internationale de la Paix qu'il importe de con­
sacrer dans un accord international les principes 
d'équité et de droit sur lesquels reposent la sécurité 
des États et le bien-être des peuples; 

Désireux, dans ce but, de mieux assurer le fonc-

tionnemenl pratique des commissions d'enquête et 
des tribunaux d'arbitrage et de faciliter le recours à 
la justice arbitrale lorsqu'il s'agit de litiges de nature 
à comporter une procédure sommaire; 

Ont jugé nécessaire de reviser sur certains points 
et de compléter l'œuvre de la première Conférence 
de la Paix pour le règlement pacifique des conflits 
internationaux ; 

Les hautes parties contractantes ont résolu de 
conclure une nouvelle convention à cet effet et ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: ............. 

Lesquels, après avoir déposé leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus de ce 
qui suit: 

TITRE PREMIER. 

Du IIIAINTIEN DE LA PAIX GÉNÉRALE. 

ART, 1er. En vue de prévenir autant que possible 
le recours à la force dans les rapports entre les 
États, les puissances contractantes conviennent d'em­
ployer tous leurs efforts pour assurer le règlement 
pacifique des difl'érends internationaux. 

TITRE Il. 

DES BONS OFFICES ET DE LA MÉDIATION, 

ART. 2. En cas de dissentiment grave ou de conflit, 
avant d'en appeler aux armes, l~s puissances contrac­
tantes conviennent d'avoir recours, en tant que les 
circonstances le permettront, aux bons offices ou à 
la médiation d'une ou de plusieurs puissances amies. 

ART. 3. Indépendamment de ce recours, les puis­
sances contractantes jugent utile et désirable qu'une 
ou plusieurs puissances étrangères au conflit offrent 
de leur propre initiative, en tant que les circonstances 
s'y prêtent, leurs bons oflices ou leur médiation aux 
ttats en conflit. 

Le droit d'offrir les bons offices ou la médiation 
appartient aux puissances étrangères au conflit, 
même pendant le cours des hostilités. 

L'exercice de ce droit ne peut jamais être considéré 
par rune ou l'autre des parties en litige comme un 
ac.te peu amical. 

ART. 4. Le rôle de médiateur consiste à concilier 
les prétentions opposées et à apaiser les ressenti­
ments qui peuvent s'être produits entre les États en 
conflit. 

ART, o. Les fonctions de médiateur cessent du mo­
ment où il est constaté, soit par l'une des parties en 
litige, soit par le médiateur lui-même, que les 
moyens de conciliation proposés par lui ne sont pas 
acceptés. 

ART. 6. Les bons offices et la médiation, soit sur le 
recours des parties en conflit, soit sur l'initiative 
des puissances étrangères au conflit, ont exclusive­
ment le caractère de conseil et n'ont jamais force 
obligatoire. 

ART. 7. L'acceptation de la médiation ne peut 
avoir pour effet, sauf convention contraire, d'inter-

1 
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rompre, de retarder ou d'entraver la mobilisation et 
autres mesures préparatoires à la guerre. 

Si elle intervient après l'ouverture des hostilités, 
elle n'interrompt pas, sauf convention contraire, les 
opérations militaires en cours. 

ART. 8. Les puissances contractantes sont d'ac­
cord pour recommander l'application, dans les cir­
constances qui le permettent, d'une médiation spé­
ciale sous la forme sui vante. 

En cas de différend grave compromettant la paix, 
les Etats en conflit choisissent respectivement une 
puissance à laquelle ils confient la mission d'entrer 
en rapport direct avec la puissance choisie d'autre 
part, à l'effet de prévenir la rupture des relations 
pacifiques. 

Pendant la durée de ce mandat dont le terme, sauf 
stipulation contraire, ne peut excéder trente jours, 
les États en litige cessent tout rapport direct au 
sujet du conflit, lequel est considéré comme déféré 
exclusivement aux puissances médiatrices. Celles-ci 
doivent appliquer tous leurs efforts à régler le diffé­
rend. 

En cas de rupture effective des relations pacifiques, 
ces puissances demeurent chargées de la mission 
commune de profiter de toute occasion pour rétablir 
la paix. 

TITRE III. 

DES COMMISSIONS INTERNATIONALES D'ENQUÊTE. 

ART. 9. Dans les litiges d'ordre international n'en­
gageant ni l'honneur ni des intérêts essentiels et 
provenant d'une divergence d'appréciation sur des 
points Je fait, les puissances contractantes jugent 
uLile et désirable que les parties qui n'auraient pu se 
mettre d'accord par les voies diplomatiques insti­
tuent, en tant que les circonstances le permettront, 
une commission internationale d'enquête chargée de 
faciliter la solution de ces litiges en éclaircissant, par 
un examen impartial et consciencieux, les questions 
de fait. 

ART. 10. Les commissions internationales d'en­
quête sont constituées par convention spéciale entre 
les parties en litige. 

La convention d'enquête précise les faits à exa­
miner; elle détermine le mode et le d~lai de forma­
tion de la commission et l'étendue des pouvoirs des 
commissaires. 

Elle détermine également, s'il y a lieu, le siège de 
la commission et la faculté de se déplacer, la langue 
dont la commission fera usage et celles dont l'emploi 
sera autorisé devant elle, ainsi que la date à laquelle 
chaque partie devra déposer ·son exposé des faits, 
et généralement toutes les conditions dont les par­
ties sont convenues. 

Si les parties jugent nécessaire de nommer des 
assesseurs, la convention d'enquête détermine le 
mode de leur désignation et l'étendue de leurs pou­
voirs. 

ART. H. Si la commission d'enquête n'a pas dési-

gné le siège de la commission, celle-ci siégera à 
La Haye. 

Le siège une fois fixé ne peut être changé par la 
commission qu'avec l'assentiment des parties. 

Si la convention d'enquête n'a pas déterminé les 
langues à employer, il en est décidé par la commis­
sion. 

ART. 12. Sauf stipulation contraire, les commis­
sions d'enquête sont formées de la manière déter­
minée par les articles 4o et 57 de la présente con­
vention. 

ART. 13. En cas de décès, de démission ou d'em­
pêchement, pour quelque cause que ce soit, de l'un 
des commissaires, ou éventuellement de l'un des 
assesseurs, il est pourvu à son remplacement selon 
le mode fixé pour sa nominatlon. 

ART. H. Les parties ont le droit de nommer auprès 
de la commission d'enquête des agents spéciaux 
avec la mission de les représenter et de servir d'in­
termédiaires entre elles et la commission. 

Elles Ront, en outre, autorisées à charger des 
conseils ou avocats nommés par elles, d'exposer et 
de soutenir leurs intérêts devant la commission. 

ART.15. Le bureau international de la Cour perma­
nente d'arbitrage sert de greffe aux commissions 
qui siègent à La Haye, et mettra ses locaux. et son 
organisation à la disposition des puissances contrac­
tantes pour le fonctionnement de la commission 
d'enquête. 

ART, i6. Si la commission siège ailleurs qu'à La 
Haye, elle nomme un secrétaire général dont le 
bureau lui sert de greffe. 

Le greffe est chargé, sous l'autorité du })résident, 
de l'organisation matérielle des séances de la com­
mission, de la rédaction des procès-verbaux et, 
pendant le temps de l'enquête, de la garde des 
archives qui seront ensuite versées au bureau inter­
national de La Haye. 

ART. 17. En vue de faciliter l'institution et le fonc­
tionnement des commissions d'enquête, les puis­
sances contractantes recommandent les règles sui­
vantes qui seront applicables à la procédure d'enquête 
en tant que les parties n'adopteront pas d'autres 
règles. 

ART. 18. La commission réglera les détails de la 
procédure non prévus dans la convention spéciale 
d'enquête ou dans la présente convention, et procé­
dera à toutes les formalités que comporte l'adminis­
tration des preuves. 

ART. 19. L'enquête a lieu contradictoirement. 
Aux dates prévues, chaque partie communique à 

la commission et à l'autre partie les exposés des 
faits, s'il y a lieu, et, dans tous les cas, les actes, 
pièces et documents qu'elle juge utiles à la décou­
verte de la vérité, ainsi que la liste des témoins et 
des experts qu'elle désire faire entendre. 

ART. 20. La commission a la faculté, avec l'assen­
timent des parties, de se transporter momentanément 
sur les lieux où elle juge uti_le de recourir à ce 
moyen d'information, ou d'y déléguer un ou plusieurs 
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de ses membres. L'autorisation de l'État sur le terri­
toire duquel il doit être procédé à cette information 
devra être obtenue. 

ART. 21. Toutes constatations matérielles et toutes 
visites des lieux doivent être faites en présence des 
agents et conseils des parties ou eux dûment 
appelés. 

ART. 2:2. La commission a le droit de solliciter de 
l'une ou l'autre partie telles explications ou informa­
tions qu'elle juge utiles. 

ART. 23. Les parties· s'engagent à fournir à la 
commission d'enquête, dans la plus large mesure 
qu'elles jugeront possible, tous les moyens el toutes 
les facilités nécessaires pour la connaissance com­
plète et l'appréciation exacte des faits en question. 

Elles s'engagent à user des moyens dont elles dis­
posent d'après leur législation intérieure, pour 
assurer la comparution des témoins ou des experts 
se trouvant sur leur territoire et cités devant la 
commission. 

Si ceux-ci ne peuvent comparaître -devant la com­
mission, elles feront proeéder à leur audition devant 
leurs autorités compétentes. 

ART. 2i-. Pour toutes les notifications que la com­
mission aurait à faire sur le territoire d'une tierce 
puissance contractante, la commission s'adressera 
directement au gouvernement de celle puis~ance.11 
en sera. de même s'il s'agit de faire procéder sur 
place à l'établissement de tous moyens de preuve. 

Les requêtes adressées à cet effet seront exécutées 
suivant les moyens dont la puissance requise dispose 
d'après sa législation intérieure. Elles ne peuvent 
être 1·efu!ées que si cette puissance les juge de 
nature à porter atteinte à sa souveraineté ou à sa 
sécurité: 

La commission aura aussi toujours la faculté de 
recourir à l'intermédiaire de la puissance sur le ter­
ritoire de laquelle elle a son siège. 

ART. 25. Les témoins et les experts sont appelés à 
la requête des parties ou d'office par la commission, 
et, dans tous les cas, par l'intel'ffiédiaire du gouver­
nement de l'État sur le territoire duquel ils se 
trouvent. 

Les témoins sont entendus, successivement et 
séparément, en présence des agents et des conseils 
et dans un ordre à fixer par la commission. 

ART. 26. L'interrogatoire des témoins est conduit 
par le président. 

Les membres de la commission peuvent néan­
moins poser à chaque témoin les questions_ qu'ils 
croient convenables pour éclaircir ou compléter sa 
déposition, ou pour se renseigner sur tout ce qui 

- concerne I.e témoin dans les limites nécessaires à la 
manifestation de la vérité. 

Les agents el les conseils des parties ne peuvent 
interrompr\j le témoin dans sa déposition, ni lui 
Jaire aucune interpellation directe, mais peuvent 
demander au président de poser au témoin telles 
questions complémentaires qu'ils jugent utiles. 

ART. 27. Le témoîn doit déposer sans qu'il lui soit 

permis de lire aucun projet écrit. Toutefois, il peut 
être autorisé par le président à s'aider de notes ou 
documents si la nature des faits rapportés en néces­
site l'emploi. 

ART. 28. Procès-verbal.de la déposition du témoin 
est dressé séance tenante et lecture en est donnée 
au témoin. Le témoin peut y faire tels changements 
et additions que bon lui semble et qui seront consi­
gnés à la suite de sa déposition. 

Lecture faite au témoin de l'ensemble de sa dépo­
sition, le témoin est requis de signer. 

ART. 29. Les agents sont autorisés, au cours ou à 
la fin de l'enquête, à prérnnter par écrit à la commis­
sion ou à l'autre partie tels dires, réquisitions ou 
résumés de fait, qu'ils jugent utiles à la découverte 
de la vérlté. 

ART. 30. Les délibérations de la commission ont 
lieu à huis clos et restent secrètes. 

Toute décision est prise à la majorité des membres 
de la commission. 

Le refus d'un membre de prendre part au vote doit 
être constaté dans le procès-verbal. 

ART. 31. Les séances de la commission ne sont 
publiques et les procès-verbaux et documents de 
l'enquête ne sont rendus publics qu'en vertu d'une 
décision de la commission, P.rise avec l'assentiment 
des parties. 

ART. 32. Les parties ayant présenté tous les éclair­
cissements et preuves, tous les témoins ayant été 
entendus, le président prononce la clôture de l'en­
quête et la commission s'ajourne pour délibérer et 
rédiger son rapport. 

ART. 33. Le rapport est signé par tous les membres 
de la commission. 

Si un des membres refuse de signer, mention en 
est faite; le rapport reste néanmoins valable. 

ART. 34. Le rapport de la commission est lu en 
séance publique, les agents et les conseils des par­
ties présents ou dûment appelés. 

Un exemplaire du rapport est remis à .chaque 
partie. 

ART. 35. Le rapport de la commission, limité à la 
constatation des faits, n'a nullement le càractère 
d'une sentence arbitrale. Il laisse aux parties une 
entière liberté pour la suite à donner à celle consta­
tation. 

ART. 36. Chaque partie supporte ses propres frais 
et une part égale des frais de la commission.· 

TITRE IV. 

DE L'ARBITRAGE IJIITERNATIONAL. 

CHAPITRE Jer. - De la justice ai·bitrale. 

ART. 37. L'arbitrage international a pour objet le 
règlement de litiges entre États pàr des juges de leur 
choix et sur la base du respect du droit. 

Le recours à l'arbitrage implique l'engagement de 
se soumettre de bonne foi à la sentence. 

ART. 38. Dans les questions d'ordre juridique et en 
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premier lieu dans les questions d'interprétation ou 
d'application des conventions internationales, l'arbi­
trage est reconnu par les puissances contractantes 
comme le moyen le plus efficace et en même temps 
le plus équitable de régler les litiges qui n'ont pas 
été résolus par les voies diplomatiques. 

En conséquence, il serait désirable que, dans les 
litiges sur les questions susmentionnées, les puis­
sances contractantes eussent, le cas échéant, recours 
à l'arbitrage, en tant que les circonstances le per­
mettraient. 

ART. 39. La convention d'arbitrage est conclue 
pour des contestations déjà nées ou pour des contes­
tations éventuelles. 

Elle peut concerner tout litige ou seulement les 
litiges d'une catégorie déterminée. 

AIIT. 40. Indépendamment de traités généraux ou 
particuliers qui stipulent actuellement l'obligation 
du recours à l'arbitrage pour les puissances contrac­
tantes, ces puissances se réservent de conclure des 
accords nouveaux, généraux ou particuliers, en vue 
d'étendre l'arbitrage obligatoire à tous les cas 
qu'elles jugeront possible de lui soumettre. 

CnAPITIIE Il. - /Je la cour permanente d'arbitrage, 

AIIT. 4f. Dans le but de faciliter le recours immé­
diat à l'arbitrage pour les différends internationaux 
qui n'ont pu être réglés par la voie diplomatique, les 
puissances contractantes s'engagent à maintenir 
telle qu'elle a été établie par la première Conférence 
de la Paix, la Cour permanente d'arbitrage, acces­
sible en tout temps el fonctionnant, sauf stipulation 
contraire des parties, conformément aux règles de 
procédure insérées dans la présente convention. 

ART. 42. La Cour permanente est compétente pour 
tous les cas d'arbitrage, à moins qu'il n'y ail entente 
entre les parties pour l'établissement d'une juridic­
tion spéciale. 

ART. 43, La Cour permanente a son siège à La 
Haye. 

Un bureau international sert de greffe à la Cour; il 
est l'intermédiaire des communications relatives aux 
réunions de celle-ci; il a la garde des archives el la 
gestion de toutes les affaires administratives. 

Les puissances contractantes s'engagent à commu­
niquer au bureau, aussitôt que possible, une copie 

. certifiée conforme de toute stipulation d'arbitrage 
intervenue entre elles et de toute sentence arbitrale 
les concernant et rendue par des juridictions spé­
ciales. 

Elles s'engagent à communiquer de même au 
bureau les lois, règlements et documents ,constatant 
éventuellement l'exécution des sentences rendues 
par la Cour. 

ART. 44. Chaque puissance contractante désigne 
quatre personnes au plus, d'une compétence recon­
nue dans les questions de droit international, jouis­
sant de la plus haute considération morale et 
ùisposées à accepter les fonctions d'arbitre. 

Les personnes ainsi désignées sont inscrites, au 

P ASINOMIE 1909-10. 

titre de membres de la Cour, sur une lif;te qui sera 
notifiée à Ioules les puissances contractantes par les 
soins du bureau. 

Toute modification à la liste des arbitres est 
portée, par les soins du bureau, à la connaissance 
des puissances contractantes. 

Deux ou plusieurs puissances peuvent s'entendre 
pour la désignation en commun d'un ou de plusieurs 
membres. 

La même personne peut être désignée par des 
puissances différentes. 

Les membres de la Cour sont nommés pour un 
terme de six ans. Leur mandat peut être 1~ouvelé. 

En cas de décès ou de retraite d'un membre de la 
Cour, il est pourvu à son remplacement selon le 
mode fixé pour sa nomination, et pour une nouvelle 
période de six ans. 

ART. 43. Lorsque les puissances contractantes 
veulent s'adresser à la Cour permanente pour le 
règlement d'un différend survenu entre elles, le 
choix des arbitres appelés à former le tribunal com­
pétent pour statuer sur ce différend doit être fait 
dans la liste générale des membres de la Cour. 

A défaut de constitution du tribunal arbitral par 
l'accord des parties, il est procédé de la manière 
suivante: 

Chaque partie nommP- deux arbitres, dont un seu­
lement peut être son national ou parmi ceux qui ont 
été désignés par elle comme ministre de la Cour 
permanente. Ces arbitres choisissent ensemble un 
surarbitre. 

En cas de partage des voix, le choix du surarbitre 
est confié à une puissance tierce, désignée de com­
mun accord par les parties. 

Si l'accord ne s'établit pas à ce sujet, chaque partie 
désigne une puissance différente et le choix du 
surarbitre est fait de concert par les puissances 
ainsi désignées. 

Si, dans un délai de deux mois, ces deux puis­
sances n'ont pu tomber d'accord, chacune d'elles 
présente deux candidats pris sur la liste des membres 
de la Cour permanente, en dehors des membres dési­
gnés par les parties et n'étant les nationaux d'aucune 
d'elles. Le sort détermine lequel des candidats ainsi 
présentés sera le surarbitre. 

ART. 46. Dès que le tribunal est composé, les 
parties notifient au bureau leur décision de s'adres­
ser à la Cour, le texte de leur compromis et les noms 
des arbitres. 

Le bureau communique sans délai à chaque arbitre 
le compromis et les noms des autres membres du• 
tribunal. 

Le tribunal se réunit à la date fixée par les parties. 
Le bureau pourvoit à son installation. 

Les membres du tribunal, dans l'exercice de leurs 
fonctions et en dehors de leur pays, jouissent des 
privilèges et immunités diplomatiques. 

ART. 47. Le bureau est autorisé à mettre ,es 
locaux el son organisation à la disposition des puis-

42 
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sances contractantes pour le fonctionnement rie 
toute juridiction spéciale d'arbitrage. 

La juridiction de la Cour permanente peut être 
étendue, dans les co11ditions prescrites par les règle­
ments, aux litiges existant entre des puissances non 
contractantes ou entre des puissances contractantes 
et des puissances non contractantes, si les parties 
sont convenues de recourir à cette juridiction. 

ART. 48. Les puissances contractantes considèrent 
comme un devoir, dans le ras où un conflit aigu 
menacerait d'éclatt'r en1re rleux 011 plusieurs d'entre 
elles, de rappeler à Ct>lles-ci que la C ,ur perman,·nte 
leur ,·si ouverle. 

E,, couséquenr.e, rlles dilclarent q11e le fa,t de 
rappel,·r aux riarties en c,,nfl,t les disposilio11s de la 
présente r.11nvent1on, et le conseil donné, dans l'inté· 
rêt s11pArii,11r de la paix, de s'adrt>sser il la Cour 
pennan<'nle, ne peuvenl êlre con,iderés que comme 
actes de b,ins 11ffi,·es. 

En ca, de conflit entre deux puissanr.es, l'une 
d'elles pourra toujours adresser au b11reau internatio­
nal une note con1enant sa déclaration qu'elle serait 
disposée à soumettre le differend à un arbitrage. 

Le bureau d,·vra porter aussitôt la déclaration à la 
connaissance de l'autre puissance. 

ART. 49. Le conseil administratif permanent, com­
posé des représentants diplomatiques des puissances 
contractantes accrédités à La Haye et du ministre 
des affaires étrangères des Pays-Bas, qui remplit 
les fonctions de président, a la direction et le con­
trôle du bureau international. 

Le conseil arrête son règlement d'ordre ainsi que 
tous autres règlements nécessaires. 

Il décide tontes les questions administratives qui 
pourraient surgir louchant le fonctionnement de la 
Cour. 

Il a tout pouvoir quant à la nomination, la sup­
pression ou la révocation des fonctionnaires et 
employés du bureau. 

Il fixe les traitements et salaires et contrôle la 
dépense générale. 

La présence de neuf membres dans les réunions 
dûment convoquées suffit pour p.ermellre au conseil 
de délibérer valalilement. Les décisions sont prises à 
la majorité des voix. 

Le conseil communique sans délai aux puissances 
contractantes les règlements adoptés par lui. Il leur 
présente chaque année un rapjiort sur les travaux de 
la Cour, sur le fonctionnement des services admi­
nistratifs et sur les dépenses. Le rapport contient 
également un résumé du contenu essentiel des docu­
ments communiqués au bureau par les puissances en 
vertu de l'article 43, alinéas 3 et 4. 

ART. 50. Les frais de bureau seront supportés par 
les puissances contractantes dans la proportion éta­
blie pour le bureau international de l'union postale 
universe!IP.. 

Les frais à la charge des puissances adhérentes 
seront comptés à partir du jour oü leur adhésion 
produit ses effets. 

CHAPITRE III. - De la procédure arbitrale, 

ART. lî1. En vue de favoriser le développement de 
l'arbitrage, les puissances contractantes ont arrêté 
les règles suivantes qui sont applicables à la procé­
dure arbitrale, en tant que les parties ne sont pas 
convenues d'antres règles. 

ART. o2. Les puissances qui recourent à l'arbitrage 
signent un compromis dans lequel sont déterminés 
l'objet du litige, le délai de nomination des arbitres, 
la forme, l'ordre et les délais dans lesquels la corn· 
mnnical ion visée par l'article 63 devra être faite, et 
le montant de la somme que chaque partie aura à 
déposer à titre d'avance pour les frais. 

Le cnmpromis détermme également, s'il y a lieu, 
le mode de nomination des arbitres, tous pouvoirs 
spéciaux éven1uels du tribunal, son siège, la langue 
dont il ft-ra u,age el celles dom l'emploi sera autorisé 
devant lui, et généralement toutes les conditions 
dont les parties sont convenues. 

ART. o3. La Cour permanente est compétente pour 
l'élahlissement du compromis, si les parties sont 
d'accord pour s'en remettre à elle. 

Elle est également compé1ente, même si la de­
mande est fa,te seulement par l'une des parties, 
après qu'un accord par la voie diplomat,ique a été 
vainement essayé, quand il s'agit : 

10 D'un différend rentrant dans un traité d'arbi­
trage général conclu ou renouvelé après la mise en 
vigueur de cette convention et qui prévoit pour 
chaque différend un compromis et n· exclut pour 
l'établissement de ce dernier ni explicitement ni 
implicitement la compétence de la Cour. Toutefois, 
le recours à la Cour n'a pas lieu si l'autre partie 
déclare qu'à son avis le différend n'appartient pas à 
la catégorie des différends à soumettre à un arbitrage 
obligatoire, à moins que le traité d'arbitrage ne con­
fère au tribunal arbitral le pouvoir de décider cette 
question préalable; 

2° D'un différend provenant de dettes contrac­
tuelles réclamées à une puissance par une autre 
puissance comme dues à ses nationaux, et pour la 
solution duquel l'offre d'arbitrage a été acceptée. 
Cette disposition n'est pas applicable si l'acceptation 
a été subordonnée à la condition que le compromis 
soit établi selon un autre mode. 

ART. o4. Dans les sas prévus par l'article précé­
dent, le compromis sera établi par une commission 
composée de cinq membres désignés de la manière 
prévue à l'article 4o, alinéas 3 à 6. 

Le cinquième membre est de droit président de la 
commission. 

ART. oo., Les fonctions arbitrales peuvent être 
conférées à un arbitre unique ou à plusieurs arbitres 
désignés par les parties à leur gré, ou choisis par 
elles parmi les membres de la Cour permanente 
d'arbitrage établie par la présente convention. 

A défaut de constitution du tribunal par l'accord 
des parties, il est procédé de la manière indiquée à 
l'article 4ü, alinéas 3 à 6. 
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ART. 56. Lorsqu'un souverain ou un chef d'État est 
choisi pour arbitre, la procédure arbitrale est ré!l'lée 
par lui. 

ART. 57. Le surarbitre est de droit président du 
tribunal. 

Lorsque le tribunal ne comprend pas de surarbitre, 
il nomme lui-même son président. 

ART. 58. En cas d'établissement du compromis par 
une commission, telle qu'elle est visée à l'article 51-, 
et sauf stipulation contraire, la commission elle­
même formera le tribunal d'arbitra1se. 

ART. 59. En cas de décès, de démission ou d'empê­
chement, pour quelque cause 11ue ce soit, de l'un des 
arbitres, il est pourvu à son remplacement selon le 
mode fixé pour sa nomination. 

ART. 60. A défaut de désignation par les parties, 
le tribunal siège à La Haye. 

Le tribunal ne peut siéger sur le territoire d'une 
tierce puissance qu'avec l'assentiment de celle-ci. 

Le siège une fois fixé ne peut êlre changé par le 
tribunal qu'avec l'assentiment des parties. 

ART. 61. Si le compromis n'a pas déterminé les 
langues à employer, il en est décidé par le tribunal. 

ART. 6:.!. Les parties ont le droit de nommer auprès 
du tribunal des agents spéciaux, avec la mission de 
servir d'intermédiaires entre elles et le tribunal. 

Elles sont en outre autorisées à charger de la 
défense de leurs droits et intérêts devant le tribunal, 
des conseils ou avocats nommés par elles à cet effet. 

Les membres de la Cour permanente ne peuvent 
exercer les fonctions d'agents, conseils ou avocats, 
qu'en faveur de la puissance qui les a nommés 
membres de la Cour .. 

ART, 63. La procédure arbitrale eomprend en règle 
générale deux phases distinctes : l'instruction écrite 
et les débats. 

L'instruction écrite consiste dans la communication 
faite par les agents ,·espectifs, aux membres du tri­
bunal et à la partie adverse, des mémoires, des 
contre-mémoires et, au besoin, des répliques; les 
parties y joignent toutes pièces et documenls invo­
qués dans la cause. Celle communication aura lieu, 
directement ou par l'intermédiaire du bureau inter­
national, dans l'ordre et dans les délais déterminés 
par le compromis. 

Les délais fixés par le compromis pourront être 
prolongés de commun accord par les parties ou par 
le tribunal quand il le juge nécessaire pour arriver à 
une décision juste. 

Les débats consistent dans le développement oral 
des moyens des parties devant le tribunal. 

ART. 6i. Toute pièce produite par l'une des parties 
doit être communiquée, en copie certifiée conforme, 
à l'autre partie. 

ART. 6a. A moins de circonstances spéciales, le 
tribunal ne se réunit qu'après· ,a clôture de l'in­
struction. 

ART. 66. Les débats sont dirigés par le président. 
lis ne sont publics qu'en vertu d'une décision du 

tribunal, prise avec l'assentiment des parties. 

Ils sont consignés dans des procès-verbaux rédigés 
par des secrétaires que nomme le président. Ces 
procès-verbaux sont signés par le président et par un 
des secrétaires; ils ont seuls caractère authentique. 

ART. 67. L'instruction étant close, le tribunal a le 
droit d'écarter du débat tous actes ou documents 
nouveaux qu'une des parties voudrait lui soumetlre 
sans le consentement de l'autre. 

ART. 68. Le tribunal demeure libre de prendre en 
considération les actes ou documents nouveaux sur 
lesquels les agents ou conseils des parties appel­
leraient son attention. 

En ce cas, le tribunal a le droit de requérir 
la production de ces actes ou documents, sauf l'obli­
gation d'en donner connaissance à la partie adverse. 

ART. 69. Le tribunal peul, en outre, requérir des 
agents des parties la production de tous actes et 
demander toutes explications nécessaires. En cas de 
refus, le tribunal en prend acte. 

ART. 70. Les agents et les conseils des pat·ties sont 
autorisés à pré,enter oralement au tribunal tous les 
moyen~ qu'ils jugent utiles à la défense de leur cause. 

ART. 71. Ils ont le droit de soulever des exceptions 
et des incidents. Les décisions du tribunal sur ces 
points sont définitives et ne peuvent donner lieu à 
aucune discussion ultérieure. 

ART. 72. Les membres du tribunal ont le droit de 
poser des questions aux agents et aux conseils des 
parties et de leur demander des éclaircissements sm· 
les points douteux. 

Ni les questions posées, ni les observations faites 
par les membres du tribunal pendant le cours des 
débats ne peuvent être regardées comme l'expression 
des opinions du tribunal en général ou de ses 
membres en particulier. 

ART. 73. Le tribunal est autorisé à déterminer sa 
compétence en interprétant le compromis ainsi que 
les autres actes et documents qui peuvent être invo­
qués dans la matière, et en appliquant les principes 
du droit. 

ART, 74. Le tribunal a le droit de rendre des ordon­
nances de procédure pour la direction du procès, 
de délerminer les formes, l'ordre el les délais dans 
lesquels chaque partie devra prendre ses conclusions 
finales, et de procéder à toutes les formalités que 
comporte l'administration des preuves. 

ART. 75. Les par-lies s'engagent à fournir au tribunal, 
dans la plus large mesure qu'elles jugeront possible, 
tous les moyens nécessaires pour la décision du litige. 

ART, 76. Pour toutes les notifications que le 
tribunal aurait à faire sur le territoire d'une tierce 
puissance contractante, le tribunal s'adressera direc­
tement au gouvernement de celle puissance. JI en sera 
de même s'il s'agit de faire procéder sur place à 
l'établissement de tous moyens de preuve. 

Les requêtes adressées à cet effet seront exécutées 
suivant les moyens dont la puissance requise dispose 
d'après sa législation intérieure. Elles ne peuvent 
être refusées que si cette puissance les juge de nature 
à porter atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité. 
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Le tribunal aura aussi toujours la faculté de re­
courir à l'intermédiaire de la puissance sur le terri­
toire de laquelle il a son siège. 

ART. 77. Les agents et les conseils des parties 
ayant présenté tous les éclaircissements et preuves à 
l'appui de leur cause, le président prononce la clôture 
des débats. 

ART. 78. Les délibérations du tribunal ont lieu à 
huis clos et restent secrètes. 

Toute décision est prise à la majorité de ses 
membres. 

ART. 79. La sentence arbitrale est motivée. Elle 
mentionne les noms des arbitres; elle est signée par 
le président et par le greffier ou le secrétaire faisant 
fonctions de greffier. 

ART. 80. La sentence est lue en séance publique, 
les agents et les conseils des parties présents ou 
dûment appelés. 

ART. 81. La sentence, dûment prononcée et notifiée 
aux agents des parlies, décide définitivement et sans 
appel de contestation. 

ART. 82. Tout différend qui pourrait surgir entre 
les parties, concernant l'interprétàtion et l'exécution 
de la sentence, sera, sauf stipulation contraire, sou­
mis au jugement du tribunal qui l'a rendue. 

ART. 83. Les parlies peuvent se réserver dans le 
compromis de demander la revision de la sentence 
arbitrale. 

Dans ce cas, et sauf stipulation contraire, la de­
mande doit être adressée au tribunal qui a rendu la 
sentence. Elle ne peut être motivée que par la décou­
verte d'un fait nouveau qui eût été de nature à 
exercer une influence décisive sur la sentence et qui, 
lors de la clôture des débats, était inconnu du tribunal 
lui-même et de la partie qui a demandé la revision. 

La procédure ùe revision ne peut être ouverte que 
par une décision du tribunal constatant expressément 
l'existence du fait nouveau, lui reconnaissant les­
caractères prévus par le paragraphe précédent el 
déclarant à ce titre la demande recevable. 

Le compromis détermine le délai dans lequel la 
demande de revision doit être formée. 

A11T. 84. La sentence arbitrale n'est obligatoire 
que pour les Nrties en litige. 

Lorsqu'il s'agit de l'interprétation d'une conven­
tion à laquelle ont participé d'autres puissances que 
les parties en litige, celles-ci arertissent en temps 
utile toutes les puissances signataires. Chacune de 
ces puissances a le droit d'intervenir au procès. Si 

- une ou plusieurs d'entre elles ont profité de cette 
faculté, l'interprétation contenue dans la sentence est 
également obligatoire à leur égard. 

ART. 85. Chaque partie supporte ses propres frais 
et une part égale des frais du tribunal. 

CHAPITRE IV. - De la procédure sommaire 
d'arbitrage. 

ART. 86. En vue de faciliter le fonctionnement de 
la justice arbitrale, lorsqu'il s'agit de litiges de 
nature à comporter une procédure sommaire, les 

puissances contractantes arrêtent les règles ci-après 
qui seront suivies en l'absence de stipulations diffé­
rentes, et sous réserve, le cas échéant, de l'applica­
tion des dispositions du chapitre III qui ne seraient 
pas contraires. 

ART. 87. Chacune des parties en litige nomme un 
arbitre. Les deux arbitres ainsi désignés choisissent 
un surarbitre. S'ils ne tombent pas d'accord à ce 
sujet, chacun présente deux candidats pris sur la 
liste générale des membres de la Cour permanente 
en dehors des membres indiqués par chacune des 
parties elles-mêmes et n'étant les nationaux d'aucune 
d'elles; le sort détermine lequel des candidats ainsi 
présentés sera le surarbitre. 

Le surarbitre préside le tribunal, qui rend ses 
décisions à la majorité des voix. 

ART. 88. A défaut d"accord préalable, le tribunal 
fixe, dès qu'il est constitué, le délai dans lequel les 
deux parties devront lui soumettre leurs mémoires 
respectifs. 

ART. 89. Chaque partie est représentée devant le 
tribunal par un agent qui sert d'intermédiaire entre 
le tribunal el le gouvernement qui l'a désigné. 

ART. 90. La procédure a lieu exclusivement par 
écrit. Toutefoi~, chaque partie a le droit de deman­
der la compar11tion de témoins el d'experts. Le tribu­
nal a, de son côté, la faculté de demander des expfi­
cations orales aux agents des deux parties, ainsi 
qu'aux experts cl aux témoins dont il juge la compa­
rution utile. 

TITRE V. 

DISPOSITIONS FINALES. 

ART. !H. La présente convention dûment ratifiée 
remplacera, dans les rapports entre les puissances 
eontractantes, la convention pour le règlement paci­
fique des conflits internationaux du 29 juillet 1899. 

ART. 92. La présente convention sera ratifiée 
aussitôt que possible. 

Les ratifications seront déposées à La Haye. 
Le premier dépôt de ratilications sera constaté par 

un procè·s-verbal signé par les représentants des 
puissances qui y prennent pari et par le .ministère 
des alfa ires étrangères des Pays-Bas. 

Les dépôts ultérieurs de ratifications se feront au 
moyen d'une notification écrite, adressée au gouver­
nement des Pays-Bas et accompagnée de l'instrument 
de ratification. 

Copie certifiée conforme du procès-verbal relatif 
au premier dépôt de ratification~, des notifications 
mentionnées à l'alinéa précédent, ainsi que des 
instl'uments de ratification, sera immédiatement 
remise, par les soins du gouvernement des Pays-Bas 
et par la voie diplomatique, aux puissances conviées 
à la deuxième Conférence de la Paix, ainsi qu'aux 
autres puissances qui auront adhéré à la convention. 
Dans les cas visés par l'alinéa précédent, le dit gou­
vernement leur fera connaître en même temps la 
date à laquelle il a reçu la notification. 

ART. 93. Les puissances non signataires qui ont été 
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conviées à la deuxième Conférence de la Paix pour­
ront adhérer à la présente convention. 

La puissance qui désire adhérer notifie par écrit 
son intention au gouvernement des Pays-Bas en lui 
transmettant l'acte d'adhésion qui sera déposé dans 
les archives du dit gouvernement. 

Ce gouvernement transmettra immédiatement à 
toutes les autres puissauces conviées à la deuxième 
Conférenr.e de la Paix copie certifiée conforme de la 
notification ainsi que de l'acte d'adhésion, en indi­
quant la date à laquelle il a reçu la notification. 

ART. 9k Les conditions auxquelles les puissances 
qui n'ont pas été conviées à la deuxième Conférence 
de la Paix pourront adhérer à la présente convention 
formeront l'objet d'une entente ultérieure entre les 
puissances contractantes. 

ART. 9li. La présente convention produira effet, 
pour les puissances qui auront participé au premier 
dépôt de ratifications, soixante jours après la date 
du procès-verbal de ce dépôt et, pour les puissances 
qui ratifieront ultérieurement ou qui adhéreronl, 
soixante jours a prés que la notification de leur ralifi­
cation ou de leur adhésion aura été reçue par le gou­
Yernement des Pays-Bas. 

ART. 96. S'il arrivait qu'une des puissances con­
tractantes voulût dénoncer la présente convention, 
la dénonciation sera notifiée par écrit au gouverne­
ment des Pays-Bas, qui communiquera immédiate­
ment copie certifiée conforme de la notification à 
toutes les autres puissances en leur faisant savoir la 
date à laquelle il l'a reçue. 

La dénonciation ne produira ses effets qu'à l'égard 
de la puissance qui l'aura notifiée et un an après que 
la notification en sera parvenue au gouvernement 
des Pays-Bas. 

ART. 97. Un registre tenu par Je ministère des 
affaires étrangères des Pays-Bas indiquera la date du 
dépôt de ratifications effectué en vertu de l'article 92, 
alinéas 3 et 4, ainsi que la date à laquelle auront été 
reçues le$ notifications d'adhésion (art. 93, alinéa 2) 
ou de dénonciation \art. 92, alinéa fer). 

Chaque puissance contractante est admise à pren­
dre connaissance de ce registre et à en· demander 
des extraits certifiés conformes. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont revêtu la 
présente convention de leurs signatures. 

Fait à La Haye, le dix-huit octobre mil neuf cent 
' sept, en un seul exemplaire, qui restera déposé dans 

les archives du gouvernement des Pays-Bas et dont 
des copies, certifiées conformes, seront remises par 
la voie diplomatique aux puissances contractantes. 

(Suivent les signatures.) 

convention relative à l'ouverture 
des hostilités. 

(llèmes contractants que la Convention pour le 
règlement pacifique des conflits intemationaux, à 
l'exception de la Chine.) 

Considérant que, pour la sécurité des relations 

pacifiques, il importe que les hoslilités ne commen­
cent pas sans un avertissement préalable; 

Qu'il importe, de même, que l'état de guerre soit 
notifié sans retard aux puissances neutres; 

Désirant conclure une convention à cet effet, ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : ... 

Lesquels, après avoir déposé leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne el due forme, sont convenus des 
dispositions suivantes : 

ART. fer. Les puissances contractantes reconnais­
sent que les hostilités entre elles ne doivent pas 
commencer sans un avertissement préalable et non 
équivoque, qui aura, soit la forme d'une déclaration 
de guerre motivée, soit celle d'un ultimatum avec 
déclaration de guerre conditionnelle. 

ART. 2. L'état de guerre devra être noHfié sans 
retard aux puissances neutres et ne produira effet à 
leur égard qu'après réception d'une notification 
qui pourra être faite même par voie télégraphique. 
Toutefois les puissances neutres ne pourraient invo­
quer l'absence de notification, s'il était établi d'une 
manière non douteuse qu'en fait elles connaissaient 
l'ét~t de guerre. 

ART.3. L'article 1er de la présente convention pro­
duira effet en cas de guerre entre deux ou plusieurs 
des puissances contractantes. 

L'article 2 est obligatoire dans les rapports entre 
un belligérant contractant et les puissances neutres 
également contractantes. 

ART. 4. La présente convention sera notifiée aussi­
tôt que possible. 

Les ratifications seront déposées à La Haye .. 
Le premier dépôt des ratifications sera constaté 

par un procès-verbal signé par les représentants des 
puissances qui y prennent part et par le ministre des 
affaires étrangères des Pays-Bas. 

Les dépôts ultérieurs de ratifications se feront au 
moyen d'une notification écrite adressée au gouver­
nement des Pays-Bas et accompagnée de l'instrument 
de ratification. 

Copie certifiée conforme du procès-verbal relatif 
au premier dépôt de ratifications, des notifications 
mentionnées à l'alinéa précédent ainsi que des 
instruments de ratification, sera immédiatement 
remise par les soins du gouvernement des Pays-Bas 
et par la voie diplomatique aux puissances conviées 
à la deuxième Conférence de la Paix, ainsi qu'aux 
autres puissances qui auront adhéré à la convention. 
Dans les cas visés par l'alinéa précédent, le dit gou­
vernement leur fera connaître en même temps la date 
à laquelle il a reçu la notification. 

ART. o. Les puissances non signataires sont 
admises à adhérer à la présente convention. 

La puissance qui désire adhérer notifie par écrit 
son intention au gouvernement des Pays-Bas en lui 
transmettant l'acte d'adhésion qui sera déposé dans 
les archives du dit gouvernement. 

Ce gouvernement transmettra immédiatement à 
toutes les autres puissances copie certifiée conforme 
de la notification ainsi que de l'acte d'adhésion, en 
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indiquant la date à laquelle il a reçu notification. 
ART. 6. La présente convention produira effet, 

pour les puis,ances qui auront participé au premier 
dépôt de ratifications, soixante jours après la date du 
procès-verbal de ce dépôt, et, pour les pui,sances 
qui ratifieront ultérieurement 011 qui adhéreront, 
soixante jours après que la notification de leur rati­
fication ou de leur adhésion aura été reçue par le 
gouvernement des Pays-Bas. 

ART. 7. S'il arrivait qu'une des hautes parties con­
tractantes voulût dénoncer la présente convention, 
la dénonciation sera notifiée par écrit au gouverne­
ment des Pays-Bas, qui communiquera immédiate­
ment copie certifiée conforme de la notification à 
toutes les autres puissances en leur faisant savoir la 
ù ale à laquelle il l'a reçue. 

La dénonciation ne produira ses effets qu'à l'égard 
de la puissance qui l'aura notifiée et un an après que 
la notification en sera parvenue au gouvernement des 
Pays-Bas. 

ART. 8. Un registre tenu par le ministère des 
affaires étrangères des Pays-Bas indiquera la date du 
dépôt de ratifications effectué en vertu de l'article•i, 
alinéas 3 el 4, ainsi que la date à laquelle auront été 
reçues les notifirations d'adhésion (art. 5, alinéa 2) 
ou de dénonciation (art. 7, alinéa 1"). 

Chaque puissance contractante est admise à pren­
dre connaissance de ce registre et à en demander 
des extraits certifiés conformes. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont revêtu la 
présente convention de leurs signatures. 

Fait à La Haye, le dix-huit octobre mil neuf cent 
sept, en un seul exemplaire, qui restera déposé dans 
les archives du gouvernement des Pays-Bas et dont 
des copies, certifiées conformes, seront remises par 
la voie diplomatique aux puissances qui ont été con­
viées à la deuxième Conférence de la Paix. 

(Suivent lés signatures.) 

Convention concernant les lots et coutumes 
/ de la guerre sur terre. 

(!llémes contractants que la Co11ve11tio11 1>ou,· le 
re!Jlement pacifique des conjlits internationaux, à 
l'exception de la Chine et de l"Espagne.) 

Considérant que, tout en recherchant les moyens 
de sauvegarder la paix et de prévenir les conflits 
armés entre les nations, il importe de se préoccuper 
également du cas où l'appel aux armes serait amené 
par des événements que leur sollicitude n'aurait pu 
détourner; 

Animés du désir de servir encore, dans celte hypo­
thèse extrême, les intérêts de l'humanité et les exi­
gences toujours progressives de la civilisation; 

Estimant qu'il importe, à cette fin, de reviser les 
lois et coutumes générales de la guerre, soit dans le 
but de les définir avec plus de précision, soit afin 
d'y tracer certaines limites destinées à en restreindre 
autant que possible les rigueurs; 

Ont jugé nécessaire de compléter et de préciser sur 
certains points l'œuvre de la première Conférence de 

la Paix qui, s'inspirant, à la suite de la Conférence 
de Bruxelles de 1874, de res idées recommandées par 
une sage et généreuse prévoyance, a adopté des 
dispositions ayant pour objet de définir et de régler 
les usages de la guerre sur terre. 

Selon les vues des hautes parties contract~nteF, 
ces dispositions, dont la rédaction a été in,pirée par 
le désir de diminuer les maux de la guerre, autant 
que les nécessités militaires le permettent, sont des­
tinées à servir de règle générale de conduite aux 
belligérants, dans leurs rapports entre eux et avec 
les populations. 

Il n'a pas été possible toutefois de concerter dès 
maintenant des stipulations s'étendant à toutes les 
circonstances qui se présentent dans la pratique. 

D'autre pari, il ne pouvait entrer dans les inten­
tions des hautes parties contractantes que les cas 
non prévus fussent,faute de stipulation écrite, laissés 
à l'appréciation arbitraire de ceux qui dirigent les 
armées. 

En attendant qu'un code plus complet des lois de 
la guerre puisse être édicté, les hautes parties con­
tractantes jugent opportun de constater que, dans les 
cas non compris dans les dispositions réglemen­
taires adoptées par elles, les populations et les belli­
gérants restent sous la sauvegarde et sous l'empire 
des principes du droit des gens, tels qu'ils résultent 
des usages établis entre nations civilisées, des lois 
de l'humanité et des· exigences de la conscience 
publique. 

Elles déclarent que c'est dans ce sens que doivent 
s'entendre notamment les articles ter et 2 du règle­
ment adopté. 

Les hautes parties contractantes, désirant conclure 
une nouvelle convention à cet effet, ont nommé pour 
leurs plénipotentiaires, savoir : ... 

Lesquels, après avoir déposé leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus de ce 
qui suit: 

ART. ter. Les puissances contractantes donneront 
à leurs forces armées de terre des jnstructions qui 
seront conformes au règlement concernant les lois et 
coutumes de la p;uerre sur terre, annexé à la présente 
convention. 

ART. :!. Les dispositions contenues dans le règle­
ment visé à l'article Jer, ainsi que dans la présente 
convention ne rnnt applicables qu'entre les puis­
sances contractante& et seulement si les belligérants 
sont tous parties à la convention. 

ART. 3. La partie belligérante qui violerait les 
dispositions du dit règlement sera tenue à indemnité, 
s'il y a lieu . .Elle sera responsable de tous actes com­
mis par les 'f)ersonnes faisan"! partie de sa force armée. 

ART. 4. La présente convention dûment ratifiée 
remplacera, dans les rapports entre les puissances 
contractantes, la convention du 29 juillet 1899 con­
cernant les lois et coutumes de la guerre sur terre. 

La convention de 1809 reste en vigueur dans les 
rapports entre les puissances qui l'ont signée et qui 
ne ratifieraient pas également la présente convention. 
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ART. ti. La présente convention sera ratifiée aussi-
tôt que possible. . 

Les ratifications seront déposérs à La Haye. 
Le premier Mpôt de ratifica1ions sera constaté par 

un procès-verbal signé par les représentants des 
puissances qui y prennent part et par le ministre des 
affaires étrangères des Pays-Bas. 

Les dépôts ultérieurs de ratifications se feront au 
moyen d'une notification écrite adressée au gouver­
nement des Pays-Bas et accompagnée de l'instru­
ment de ratification. 

Copie certifiée conforme du procès-verbal relatif 
au premier dépôt de ratifications, des notifications 
mentionnées à l'alinéa précédent ainsi que des 
instruments de ratification, sera immédiatement 
remise par les soins rlu gonvern~ment des Pays-Bas 
et par la voie diplomatique aux puissances conviées 
à la deuxième Conférence de la Paix, ainsi qu'aux 
autres puissances qui auront adhéré a la convention. 
Dans les cas visés par l'alinéa précédent, le dit gou­
vernement leur fera connaître en même temps la date 
à laqpelle il a reçu la notification. 

ART. 6. Les puissances non signataires sont 
admises à adhérer à la présente convention. 

La puissance qui désire adhérer notifie par écrit 
son intention au gouvernement des Pays-Bas en lui 
transmettant l'acte d'adhésion qui sera déposé dans 
les archives du dit gouvernement. 

Ce gouvernement transmettra immédiatement à 
toutes les autres puissances copie certifiée conforme 
de la notification ainsi que de l'acte d'adhésion, en 
indiquant la date à laquelle il a reçu la notification. 

ART. 7. La présente convention produira effet, 
pour les puissances qui auront participé au premier 
dépôt de ratifications, soixante jours après la date 
du procès-verbal de ce dépôt et, pour les puissances 
qui ratifieront ultérieurement ou qui adhéreront, 
soixante jours après que la notification de leur rati­
fication ou de leur adhésion aura été reçue par le 
gouvernement des Pays-Bas. 

ART. 8. S'il arrivait qu'une des puissances contrac­
tantes voulût dénoncer la présente convention, la 
dénonciation sera notifiée par écrit au gouvernement 
des Pays-Bas, qui communiquera immédiatement 
copie certifiée conforme de la notification à toutes 
les autres puissances en leur faisant savoir la date à 
laqnelle il l'a reçue. 

La dénonciation ne produira ses effets qu'à l'égard 
de la puissance qui l'aura notifiée et un an après que 
la notification en sera parvenue au gouvernement des 
Pays-Bas. 

ART. 9. Un registre tenu par le m-inistère des 
affaires étrangères des Pays-Bas indiquera la date 
du dépôt de ratifications effectué en vertu de l'ar­
ticle li, alinéas 3 et 4, ainsi que la date à laquelle 
auront été reçues les notifications d'adhésion (art. 6, 
alinéa 2) ou de dénonciation (art. 8, alinéa te). 

Chaque puissance contractante est admise à 
prendre connaissance de ce registre et à en deman­
der des extraits certifiés conformes. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont revêtu la 
présente convention de·Ieurs signatures. 

Fait à La Haye, le dix-h11it ortobre mil neuf cent 
sept, en un seul rxernplaire, qui restera déposé dans 
les a1·l'hives dn gouvernement des Pays-Bas et dont 
les copies, certifiées conformes, seront remises par 
la voie diplomatique aux puissances qui ont été con­
viées à la deuxième Conférence de la Paix. 

(Suivent les signatul'es.) 

Poul' l'Allemagne et le Japon, sous réserve de l'ar­
ticle 44 du règlement annexé; l'Autl'iche-Hongl'ie, de 
la déclaration faite dans la séance plénière de la Con­
férence du 17 aoùt 1907; le il/onténégro et la Russie, 
sous les réserves formulées à l'article 44 du règle­
ment annexé et consignées an procès- verbal de la 
séance plénière du 17 aoùt 1907; la 1'11,.quie, sous 
réserve de l'article 3. 

ANNEXE A LA CONVENTION, 

Règlement concernant les lois et coutumes 
de la guerre sur terre. 

SECTION Jre, - DES BELLIGÉRANTS. 

CHAPITRE fer. - De la qualité de belligérant. 

Art. 1••. Les lois, les droits et les devoirs de la 
guerre ne s'appliquent pas seulement à l'armée, mais 
encore aux milices et aux corps de volontaires 
réunissant les conditions suivantes : 

1° D'avoir à leur tête une personne responsable 
pour ses subordonnés ; 

20 D'avoir un signe distinctif fixe et reconnaissable 
à distance; 

3° De porter les armes ouvertement et 
40 De se conformer dans leurs opérations aux lois 

et coutumes de la guerre. 
Dans les pays où les milices ou des corps de volon­

taires constituent l'armée ou en font partie, ils sont 
compris sous la dénomination d'armée. 

Art. 2. La population d'un territoire non occupé 
qui, à l'approche de l'ennemi, prend spontanément 
les armes pour combattre les troupes d'invasion sans 
avoir eu le temps de s'organiser conformément à 
l'arlirle 1•1', sera considérée comme belligérante si 
elle porte les armrs ouvertement et si elle respecte 
les lois et coutumes de la guerre. 

Art. 3. Les forces armées des parties bellil(érantes 
pruvent se composer de combattants et de non-com­
ballants. En ras de capture par l'ennemi, les uns et 
les autres ont droit au traitement des prisonniers de 
guerre. 

CHAPITRE Il. - Des 1wisonnie1"s de guel're. 

Art. 4. Les prisonniers de guerre sont an pouvoir 
du gouvernement ennemi, mais non des individus et 
des corps qui les ont capturés. 

lis doivent être traités avec humanité. 
Tout ce qui leur appartient perrnnnellement, 

excepté les armes, les chevaux et les papiers mili­
taires, reste leur propriété. 
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Art. li. Les prisonniers de guerre peuvent être 
assujeUis à l'internement dans une ville, forteresse, 
camp ou localité quelconque, avec obligation de ne 
pas s'en éloigner au delà de certaines limites déter­
minées; mais ils ne peuvent être enfermés que par 
mesure de sûreté indispensable, et seulement pen­
dant la durée des circonstances qui nécessitent celle. 
mesure. 

Art. 6. L'État peut employer, comme travailleurs, 
les prisonniers de guerre, selon leur grade et leurs 
aptitudes, à l'exception des officiers. Ces travaux ne 
seront pas excessifs et n'auront aucun rapport avec 
les opérations de la guerre. 

Les_prisonniers peuvent être autorisés à travailler 
pour le compte d'administrations publiques ou de 
particuliers, ou pour leur propre compte. 

Les travaux faits ,pour l'État sont payés d'après 
les tarifs en vigueur pour les militaires de l'armée 
national.e exécutant les mêmes travaux, ou, s'il n'en 
existe pas, d'après un tarif en rapport avec les tra­
vaux exécutés. 

Lorsque les travaux ont lieu pour le compte 
d'autres administrations publiques ou pour des parti­
culiers, les conditions en sont réglées d'accord avec 
l'autorité militaire. 

Le salaire des prisonniers contribuera à adoucir 
leur position, et le surplus leur sera compté au 
moment de leur libération, sauf défalcation des frais 
d'entretien. 

Art. 7. Le gouvernement au pouvoir duquel se 
trouvent les prisonniers de guerre est chargé de leur 
entrètien. 

A défaut d'une entente spéciale entre les belligé­
rants, les prisonniers de guerre seront traités, pour 
la nourriture, le couclrnge et l'habillemeni, sur le 
même pied que les troupes du gouvernement qui les 
aura capturés. 

Art. 8. Les prisonniers de guerre seront soumis 
aux lois, règlements et ordres en vigueur dans l'ar­
mée de l'État au pouvoir duquel ils se trouvent. 
Tout acte d'insubordination autorise à leur égard les 
mesures de rigueur nécessaires. 

Les prisonniers évadés qui seraient repris avant 
d'avoir pu rejoindre leur armée ou avant de quitter 
le territoire occupé par l'armée qui les aura capturés 
sont passibles de peines disciplinaires. 

Les prisonniers qui, après avoir réussi à s'évader, 
sont de nouveau faits prisonniers ne seront passibles 
d'aucune peine pour la fuite antérieure. 

Art. 9. Chaque prisonnier de guerre est tenu de 
déclarer, s'il est interrogé à ce sujet, ses véritables 
noms et grade et, dans le cas où il enfreindrait cette 
règle, il s'exposerait à une restriction des avantages 
accordés aux prisonniers de guerre de sa catégorie. 

Art. 10. Les prisonniers de guerre peuvent être mis 
en liberté sur parole, si les lois de leur pays les y 
autorisent, et, en pareil cas, ils sont obligés, sous la 
garantie de leur honneur personnel, de remplir scru­
puleusement, tant vis-à-vis de leur propre gouverne-

ment que vis-à-vis de celui qui les a faits prisonniers, 
les eni!agements qu'ils auraient contractés. 

Dans le même cas, leur propre gouvernement est 
tenu de n'exiger ni accepter d'eux aucun service con­
traire à la parole donnée. 

Art. 11. Un prisonnier de guerre ne peut être con­
traint d'accepter sa liberté sur parole; de même le 
gouvernement ennemi n'est pas obligé d'accéder à la 
demande du prisonnier réclamant sa mise en liberté 
sur parole. 

Art. 12. Tout prisonnier de guerre, libéré sur 
p3'·ole et repris portant les armes contre le gouver­
nement envers lequel il s'était engagé d'honneur, ou 
contre les alliés de celui-ci, perd le droit au traite­
ment des prisonniers de guerre et peut être traduit 
devant les tribunaux. 

Art. 13. Les individus qui suivent une armée sans 
en faire directement partie, tels que les correspon­
dants el les reporters de journaux, les vivandiers. 
les fournisseurs, qui tombent au pouvoir de l'ennemi 
et que celui-ci juge utile de détenir, ont droit au 
traitement des prisonniers de guerre, à condition 
qu'ils soient munis d'une légitimation de l'autorité 
militaire de l'armée qu'ils accompagnaient. 

Art. 14. Il est constitué, dès le début des hostilités, 
dans chacun des États belligérants et, le cas échéant, 
dans les pays neutres qui auront recueilli des belli­
gérants sur leur territoire, un bureau de renseigne­
ments sur les prisonniers de guerre. Ce bureau, 
chargé de répondre à toutes les demandes qui les 
concernent, reçoit des divers services compétents 
toutes les indications relatives aux internements et 
aux mutations, aux mises en liberté sur parole, aux 
échanges, aux évasions, aux entrées dans les hôpi­
taux, aux décès, ainsi que les autres renseignements 
nécessaires pour étahlir et tenir à jour une fiche 
individuelle pour chaque prisonnier de guerre. Le 
bureau devra porter sur celle fiche le numéro matri­
cule, les nom el prénom, l'âge, le lieu d'origine, le 
gradP, le corps de troupe, les blessures, la date et le 
lieu de la capture, de l'internement, des blessures et 
de la mort, ainsi que toutes les observations particu­
lières. La fiche individuelle sera remise au gouver­
nement de l'autre belligérant après la conclusion de 
la paix. 

Le bureau de renseignements est également chargé 
de recueillir et de centraliser tous les objets d'un 
usage personnel, valeurs, lettres, etc., qui seront 
trouvés sur les champs de bataille ou délaissés par 
des prisonniers libérés sur parole, échangés, évadés 
ou décédés dans les hôpitaux et ambulances, et de 
les transmettre aux intéressés. 

Art. m. Les sociétés de secours pour les prison­
niers de guerre, régulièrement conslituées selon la 
loi de leurs pays el ayant pour objet d'être les inler­
mé'ùiaires de l'action charitable, recevront, de la part 
des belligérants, pour elles et pour leurs agents 
dûment accrédités, toute facilité, dans les limites 
tracées par les nécessités militaires et les règles 
administratives, pour accomplir efficacement leur 
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tâche d'humanité. Les délégués de ces sociétés pour­
ront être 3dmis à distribuer des secours dans les 
dépôts d'internement, ainsi qu'aux lieux d'étape des 
prisonniers rapatriés, moyennant une permission 
personnelle délivrée par l'autorité militaire, et en 
prenant l'eng3gement par écrit de se soumellre à 
Ioules les mesures d'ordre et de police que celle-ci 
prescrirait. 

Art. 16. Les bureaux de renseignements jouissent 
·de la franchise de port. Les lellres, mandats et 
articles d'argent, ainsi que les colis postaux destinés 
aux prisonniers de guerre ou expédiés par eux 
seront affranchis de toutes les taxes postales, aussi 
hien dans les pays d'origine et de destination que 
ùans les pays intermédiaires. 

Les dons et secours en nature destinés aux pri­
sonniers de guerre seront admis en franchise de tous 
droits d'entrée et autres, ainsi que des taxes de 
transport sur les chemins de fer exploités par l'État. 

Art. 17. Les officiers prisonniers recevro.nt la 
solde à laquelle ont droit les officiers du même grade 
du pays où ils sont retenus, à charge de rembourse­
ment par leur gouvernement. 

Art. 18. Toute latitude est laissée aux prisonniers 
de guerre pour l'exercice de leur religion, y compris 
l'assistance aux offices de leur culte, à la seule con­
dition de se conformer aux mesures d'ordre ét ùe 
police prescrites par l'autorité militaire. 

Art. 19. Les testaments des prisonniers de guerre 
sont reçus ou dressés dans les mêmes conditions que 
pour les militaires de l'armée nationale. 

On suivra également les mêmes règles en ce qui 
concerne les •pièces relatives à la constatation des 
décès, ainsi que pour l'inhumation des prisonniers 
de guerre, en tenant compte de leur grade et de leur 
rang. 

Art. 20. Après la conclusion de la paix, le rapa­
triement des prisonniers de guerre s'effectuera dans 
le plus bref délai possible. 

CHAPITRE III. - Des malades et des blessés. 

Art. 21. Les obligations des belligérants concer­
nant le service des malades et des blessés sont 
régies par la convention de Genève. 

SECTION Il. - DES IIOSTILITÉS. 

CHAPITRE l•r. - Des moyens de nuire à l'ennemi, 
des sieye.~ et des bombardements. 

Art. 22. Les belfigérants n'ont pas un droit illimité 
quant au choix des moyens de nuire à l'ennemi. 

Art. 23. Outre les prohibitions établies par des 
conventions spéciales, il est notamment interdit : 

a. D'employer du poison ou des armes empoison­
nées; 

b. De tuer ou de blesser par trahison des individus 
appartenant à la nation ou à l'armée ennemie; 

c. De tuer ou de blesser un ennemi qui, ayant mis 
bas les armes ou n'ayant plus les moyens de se dé­
fendre, s'est rendu à discrétion; 

d. De déclarer qu'il ne sera pas fait de quartier: 
e. D'employer des armes, des projectiles ou des 

matières propres à causer des maux superflus; 
/. D'user indûment du pavillon parlementaire, du 

pavillon national ou des insignes militaires et de 
l'uniforme de l'ennemi, ainsi que des signes distinc­
tifs de la convention de Genève; 

y. De détruire ou ùe saisir des propriétés enne­
mies, sauf les cas où ces destructions ou ces saisies 
seraient impérieusement commandées par les néces­
sités de la guerre; 

fi. De déclarer éteints, suspendus ou non receva­
bles en justice, les droits et actions des nationaux de 
la partie adverse. 

Il est également interdit à un belligérant de forcer 
les nationaux de la partie aùverse à prendre part 
aux opérations de guerre dirigées contre leur pays, 
même dans le cas où ils auraient été à son service 
avant le commencement de la guerre. 

Arl. 24-. Les ruses de guerre et l'emploi des 
moyens nécessaires pour se procurer des renseigne­
ments sur l'ennemi et sur le terrain sont considérés 
comme licites. 

Art. 2ti. Il est interdit d'attaquer ou de bombarder, 
par quelque moyen que ce soit, des villes, villages, 
habitations ou bâtiments qui ne sont pas défendus. 

Art. 26. Le commandant des troupes assaillantes, 
avant d'entreprendre le bombardement, et sauf le 
cas d'attaque de vive force, devra faire tout ce qui 
dépend de lui pour en avertir les autorités. 

Art. 27. Dans les sièges et bombardements, toutes 
les mesures nécessaires doivent être prises pour 
épargner, autant que possible, les édifices consacrés 
aux cultes, aux arts, aux sciences et à la bienfai­
sance, les monuments historiques, les hôpitaux et 
les lieux de rassemblement de malades et dè blessés, 
à condition qu'ils ne soient pas employés en même 
temps à un but militaire. 

Le devoir des assiégés est de désigner ces édifices 
ou lieux de rassemblement par des signes visibles 
spéciaux qui seront notifiés d'avance à l'assiégeant. 

Art. 28. Il est interdit de livrer au pillage une ville 
ou localité même prise d'assaut. 

CHAPITRE Il. - Des espions. 

Art. 29. Ne peut être considéré comme espion que 
l'individu qui, agissant clandestinement ou sous de 
faux prétextes, recueille ou cherche à recueillir des 
informations dans la zone d'opérations d'un belligé­
rant, avec l'intention de les communiquer à la partie 
adverse. 

Ainsi les militaires non déguisés qui ont pénétré 
dans la zone d'opérations de l'armée ennemie à l'effet 
de recueillir des informations ne sont pas considérés 
comme espions. De même, ne sont pas considérés 
comme espions : les militaires et les non-militaires, 
accomplissant ouvertement leur mission, chargés de 
transmettre des dépêches destinées soit à leur propre 
armée, soit à l'armée ennemie. A cette catégorie 
appartiennent également les individus envoyés en 
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ballon pour transmettre les dépêches et, en général, 
pour entretenir les communications entre les diverses 
parties d'une armée ou d'un territoire. 

Art. 30. L'espion pris sur Je fait ne pourra être 
puni sans jugement préalable., 

Art. 31. L'espion qui, ayant rejoint l'armée à 
laquelle il appartient, est capturé plus tard par J'en. 
nemi est traité comme prisonnier de guerre et n'en­
court aucune responsabilité pour ses actes d'espion­
nage antérieurs. 

CHAPITRE III. - Des parlementail'es. 

Art. 32. Est considéré comme parlementaire l'in­
dividu autorisé par l'un des belligérants à entrer en 
pourparlers avec l'autre et se présentant avec Je 
drapeau blanc. Il a droit. à l'inviolabilité ainsi que Je 
trompette, clairon et tambour, le porte-drapeau et 
l'interprète qui l'accompagneraient. 

Art. 33. Le chefauqnel un parlementaire est expédié 
n'est pas obligé de le recevoir en toutes circonstances. 

Il peut prendre toutes les mesures nécessaires afin 
d'empêcher le parlementaire de l!'rofiter de sa mis­
sion pour se renseigner. 

Il a le droit,.en cas d'abus, de retenir temporaire­
ment le parlementaire. 

Art. 3i. Le parlemenlaire perd ses droits d'invio­
labilité s'il est prouvé, d'une manière positive el 
irrécusable, qu'il a profité de sa position privilégiée 
pour provoquer ou commettre un acte de trahison. 

CHAPITRE IV. - Des capitulations. 

·Art. 3o. Les capitulations arrêtées entre les parties 
contractantes doivent tenir compte des règles de 
l'honneur militaire. 

Une fois fixées, elles doivent être scrupuleusement 
observées par les deux parties. 

CHAPITRE V. - De l'armistice. 

Art. 36. L'armistice suspend les opérations de 
guèrre par un accord mutuel des parties belligé­
rantes. Si la dnrée n'en est pas déterminée, les par­
ties belligérantes peuvent reprendre en tout temps 
les opérations, pourvu toutefois que l'ennemi soit 
averti en temps convenu, conformément aux condi­
tions de l'armistice. 

Art. 37. L'armistice peut être général ou local. Le 
premier suspend partout les opérations de guerre 
des États belligérants; Je second, seulement entre 
certaines fractions des armées belligérantes et dans 
un rayon déterminé. 

Art. 38. L'armistice doit être notifié officiellement 
et en temps utile aux autorités compétentes et aux 
troupes. Les hostilités sont suspendues immédiate­
ment après la notification ou au terme fixé. 

Art. 39. Il dépend des parties contractantes de 
fixer, dans les clauses de l'armistice, les rapports 
qui pourraient avoir lieu, sur le théâtre de la guerre, 
avec les populations et entre elles. 

Art. 40. Toute violation grave de l'armistice, par 
l'une des parties, donne à l'autre le droit de le dé-

noncer et même, en cas d'urgence, de reprendre 
immédiatement les hostilités. 

Art. 41. La.violation des clauses de l'armistice par 
des particuliers agissant de leur propre initiative 
donne droit seulement à réclamer la punition des 
coupables et, s'il y a lieu, une indemnité pour les 
pertes éprouvées. 

SECTION III. - DE L'AUTORITÉ MlLITAIRE SUR LE 

TERRITOIRE DE L'ÉTAT ENNEMI. 

Art. 42. Un territoire est considéré comme occupé 
lorsqu'il se trouve placé de fait sous l'autorité de 
l'armée ennemie. 

L'occupation ne s'étend qu'aux terril-0ires où celle 
autorité est établie et en mesure de s'exercer. 

Art. 43. L'autorité dn pouvoir légal ayant passé de 
fait entre les mains de l'occupant, celui .. ci prendra 
toutes les mes[\res qui dépendent de !ni en vue de 
rétablir el d'assurer, antan! qu'il est possible, l'ordre 
et la vie publics en respectant, sauf empêchement 
absolu, les lois en vigueur dans le pays. 

Art. 44. Il est interdit au belligérant de forcer la 
population d'un territoire occupé à donner des ren­
seignements sur l'armée ùe l'autre belligérant ou sur 
ses moyens de défense. 

Arl. 45. Il est interdit de contraindre la population 
d'un territoire occupé à prêter serment à la puis­
sance ennemie. 

Art. 4-6. L'honneur et les droits de la famille, la vie 
des individus et la prnpriélé privée, ainsi que les 
convictions religieuses et l'exercice des cultes, doi­
vent être respectés. 

La propriété privée ne peut pas être èonfisquée. 
Art. 47. Le pillage est formellement interdit. 
Art. 48, Si l'occupant prélève, dans le territoire 

occupé, les impôts, droits et péages établis au profit 
de l'État, il le fera, autant que possible, d'après les 
règles ùe l'assiette el de la répartition en vigueur, et 
il en résultera pour lui l'obligation de pourvoir aux 
frais de l'administration du territoire occupé dans la 
mesure où le gouvernement légal y était tenu. 

Art. 49. Si, en dehors Jes impôts visés à l'article 
précédent, l'occupant prélève d'autres impôts en 
argent dans le territoire occupé, ce ne pourra être 
que pour les besoins de l'armée ou de l'administration 
de ce territoire. 

Art. 50. Aucune peine collective, pécuniaire ou 
autre, ne pourra être édictée contre les populations 
à raison de faits individuels dont elles ne pourraient 
être considérées comme solidairement responsables. 

Art. of. Aucune contribution ne sera perçue qu'en 
vertu d'un ordre écrit et sous la responsabilité d'un 
général en chef. 

Il ne sera procédé, autant que possible, à celte 
perception que d'après les règles de l'assiette et de 
la répartition des impôts en vigueur. 

Pour tonte contribution, un reçu sera délivré aux 
contribuables. 

Art. o2. Des réquisitions en nature el des services 
ne pourront être réclamés des communes ou des 
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hahitanl"fl, que pour les besoins de l'armée d'occupa­
tion. Ils rnront en rapport avec les ressources du 
pays et de telle nature qu'ils n'impliquent pas pour 
les populations l'ohligation de pl'endre part aux opé­
rations de la guerre contre leur patrie. 

Ces réquisitions et ces servicrs ne seront réclamés 
qu'avec l'autorisation du commandant de la localité 
occupée. 

Les prestations en nature seront, autant que pos­
sible, payées au comptant; sinon, elles seront con­
statées par des reçu~, et le payement des sommes 
dues sera effectué le plus tôt possible. 

Art. 33. L'armée qui occupe un territoire ne pourra 
saisir que le numéraire, les fonds et les valeurs exi­
gibles appartenant en propre à l'État, les dépôts 
d'armes, moyens de transport, magasins et approvi­
sionnements et, en général, toute I ropriété mobilière 
de l'État de nature à servir aux opérations de la 
guerre. 

Tous les moyens affectés sur terre, sur mer et dans 
les airs à la transmission des nouvelles, au transport 
des personnes ou des choses, en dehors des cas 
régis par Je droit maritime, les dépôts d'armes et, en 
général, toutes espèces de munitions de guerre, 
peuvent être saisis, même s'ils appartiennent à des 
personnes privées, mais devront être restitués, et 
les indemnités seront réglées à la paix. 

Art. M. Les câbles sous-marins reliant un terri­
toire occupé à un territoire neutre ne seront saisis 
ou détruits que dans le cas d'une nécessité absolue. 
Ils devront également être restitués, et les indemnités 
seront réglées à la paix. 

Art. 1î1î. L'État occuriant ne se considérera que 
comme administrateur et usufruitier des édifices 
publics, immeubles, forêts et exploitations agricoles 
appartenant â l'État ennemi et se trouvant dans le 
pays occupé. Il devrà sauvegarder le fonds de ces 
propriétés et les administrer conformément aux 
règles de l'usufruit. 

Art. 56. Les biens des communes, ceux des établis­
sements consacrés aux cultes, à la charité et à 
l'instruction, aux arts et aux sciences, même appar­
tenant à l'État, seront traités comme la propriété 
privée. 

Toute saisie, destruction ou dégradation intention­
nelle de semblables établissements, de monuments 
historiques, d'œuvres d'art et de science, est inter­
dite et doit être poursuivie. 

Convention concernant les droits et les 
devoirs d· s puissances et des personnes 
neutres en cas de guerre sur terre. 

(,tfemes co11tracta111s que la Cont'enlion pour le 
rèylement pacifique des conflits i111emalionaux, à 
l'exception de la Chine.) 

En vue de mieux préciser les droits ét les devoirs 
des puissances neutres en cas de guerre sur terre et 
de régler la situation des belligérants réfugiés en 
territoire neutre ; 

Désirant également définir la qualité de neutre en 
attendant qu'il soit possible de rrgler dans son 
ememble la situation des particuliers neutres dans 
leur rapport avec les belligérants; 

Ont réso!u de.conclure une convention à cet effet, 
et ont, en conséquence, nommé pour leurs plénipo­
tentiaires, savoir : ... 

Lesquels, après avoir déposé leurs pleins pouvoirs 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des 
dispositions suivantes : 

CHAPITRE Ier. - Des droits el des dœoirs 
des puissances neutres. 

ART. 1er. Le territoire des puissances neutres est 
inviolable. 

ART. 2. Il est interdit aux belligérants de faire 
passer à travers le territoire d'une puissance neutre 
des troupes ou des convois soit de munitions, soit 
d'approvisionnements. 

ART. 3. Il est également interdit aux belligérants : 
a. D'installer sur Je territoire d'une puissance 

neutre une station radio-télégraphique ou tout appa­
reil destiné à servir cc,mme moyen de communication 
avec des forces belligérantes sur terre ou sur mer; 

b. D'utiliser toute installation de ce genre établie 
par eux avant la guerre sur le territoire de la puis­
sance neutre dans un but exclusivement militaire, 
et qui n'a pas été ouverte au service de la corres­
pondance publique. 

ART. 4. Des corps de combattants ne peuvent être 
formés, ni des bureaux d'enrôlement ouverts, sur le 
territoire d'une puissance neutre au profit des belli­
gérant~. 

ART. 3. Une puissance neutre ne doit tolérer sur 
son territoire aucun des actes visés par les articles 2 
et lt, 

Elle n'est tenue de punir des actes contraires à la 
neutralité que si ces_ actes ont été commis sur son 
propre territoire. 

ART. 6. La responsabilité d'une puissance neutre 
n'est pas eng3gée par le fait que des individus 
passent isolément la frontière pour se mettre au 
service de l'un des belligérants. 

ART. 7. Une puissance neutre n'est pas tenue 
d'empêcher l'exportation ou le transit, pour le 
compte de l'un ou de l'autre des belligérants, d'armes, 
de munitions et, en général, de tout ce qui peut être 
utile à une armée ou à une flotte. 

ART. 8. Une puissance neutre n'est pas tenue 
d'interdire ou de restreindre I'us3ge, pour les belli­
gérants, des càbles télégraphiques ou téléphonique~, 
ainsi que des appareils de télégraphie sans fil, qui 
sont soit sa propriété, soit celle cle compagnies ou 
de particuliers. 

ART. O. Toutes mesures restrictives ou prohibi­
tives prises par une puisrnnce neutre à l'égard des 
matières visées par les articles 7 et 8 devront être 
uniformément appliquées par elle aux belligérants. 

La puissance neutre veillera au respect de la même 
obligation par les compagnies ou particuliers pro-
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priétaires de câbles télégraphiques ou téléphoniques, 
ou d'appareils de télégraphie sans fil. 

ART. -10. Ne peul être considéré comme un acte 
hostile le fait, par une puissance neutre, de repous­
ser, même par la force, les atteintes à sa neutralité. 

CHAPITRE II. - Des belligérants intemés et des blessés 
soignés chez les neutres. 

ART. 1 L La puissance neutre qui reçoit sur son 
territoire des troupes appartenant aux armées belli­
gérantes, les internera, autant que possible, loin du 
théâtre de la guerre. 

Elle pourra les garder dans des camps et les 
enfermer dans les forteresses ou clans des lieux 
appropriés à cet effet. 

Elle décidera si les officiers peuvent être laissés 
en liberté en prenant l'eng~gement sur parole de ne 
pas quitter le territoire neutre sans autorisation. 

ART. -12. A défaut de convention spéciale, la puis­
sance neutre fournira aux internés les vivres, les 
habillement_s et les secours commandés par l'hu­
manité. 

Bonification sera faite, à la paix, des frais occa­
sionnés par l'internement. 

ART. 13. La puissance neutre qui reçoit des pri­
sonni_ers de guerre évadés les laissera en liberté. Si 
elle tolère leur séjour sur son territoire, elle peul 
leur assigner une résidence. 

La même disposition est applicable aux prison­
niers de guerre amenés par des troupes se réfugiant 
sur le territoire de la puissance neutre. 

ART. 14. Une puissance neutre pourra autoriser le 
passage sur son territoire des blessés ou malades 
appartenant aux armées belligérantes, sous la réserve 
que les trains qui les amèneront ne transporteront 
ni personnel, ni matériel de guerre. En pareil cas, 
la puissance neutre est tenue de prendre les mesures 
de sûreté et de contrôle nécessaires à cet effet. 

Les blessés ou malades amenés dans ces condi­
tions sur le territoire neutre par un des belligérants 
et qui appartiendraient à la partie adverse, devront 
être gardés par la puissance neutre de manière qu'ils 
ne puissent de nouveau prendre part aux opérations 
de la guerre. Cette puissance aura les mêmes devoirs 
quant aux blessés ou malades de l'autre armée 
qui lui seraient confiés. 

ART. 1B. La Convention de Genève s'applique aux 
malades el aux blessés internés sur territoire neutre. 

CHAPITRE III. - Des pers.om1es neutres. 

ART. 16. - Sont considérés comme neult'es les 
nationaux d'un Etal qui ne prend pas part à la 
guerre. 

ART.17. Un neutre ne peut pas se prévaloir de sa 
neutralité: 

a. S'il commet des actes hostiles contre un belli­
gérant; 

b. S'il commet des actes en faveur d'un belligé­
rant, notamment s'il prend rnlontairement du service 
dans les rangs de la force armée de l'une des parties. 

En pareil cas, le neutre ne sera pas tr'aité plus 
rigoureusement par le belligérant contre lequel jl 
s'est départi de la neutralité que ne pourrait l'être à 
raison du même fait, un national de l'autre Etat 
belligérant. 

ART. 18. Ne seront pas considérés comme actes 
commis en faveur d'un des belligérants, dans le sens 
de l'article 17, lettre B : 

A. Les fournitures faites ou les emprunts consen­
tis à l'un des belligérants, pourvu que le fournisseur 
ou le prêteur n'habite ni le territoire de l'autre 
partie, ni le territoire occupé par elle, et que les 
fournitures ne proviennent pas de ces territoires; 

B. Les services rendus en matière de police ou 
d'administration civile. 

CHAPITRE IV. - Du matériel des chemins de fer. 

ART. 1!J. Le matériel des chemins de fer provenant 
du territoire de puissances neutres, qu'il appartienne 
à ces puissances ou à des sociétés ou personnes pri­
vées, et. reconnaissable comme tel, ne pourra être 
réquisitionné et utilisé par un belligérant que dans le 
cas et la mesure où l'exige une impérieuse nécessité. 
Il sera renvoyé aussitôt que possible dans le pays 
d'origine. 

La puissance neutre pourra de même, en cas de 
nécessité, retenir et utiliser, jusqu'à due concur­
rence, le matériel provenant du territoire de la puis­
sance belligérante. 

Une indemnité sera payée de part et d'autre, en 
proportion du matériel utilisé et de la durée de 
l'utilisation. 

CHAPITRE V. - Dispositions finales. 

ART. 20. Les dispositions de la présente conven­
tion ne sont applicables qu'entre les puissances 
contractantes et seulement si les belligérants sont 
tous parties à la convention. 

ART. 21. La présente convention sera ratifiée 
aussitôt que possible. 

Les ratifications seront déposées à La Haye. 
Le premier dépôt de ratifications sera constaté 

par un procès-verbal signé par les représentants des 
puissances qui y prennent part et par le ministre des 
affaires étrangères des Pays-Bas. 

Les dépôts ultérieurs de ratifications se feront au 
moyen d'une notification écrite, adressée au gouver­
nement des Pays-Bas et accompagnée de l'instru­
ment de ratification. 

Copie certifiée conforme du procès-verbal relatif 
au premier dépôt de ratifications, des noli li cations 
mentionnées à l'alinéa précédent, ainsi que des 
instruments de ratification sera immédiatement 
remise par les soins du Gouvernement des Pays-Bas 
et par la voie diplomatique aux puissances conviées 
à la deuxième Conférence de la Paix, ainsi qu'aux 
autres puissances qui auront adhéré à la convention. 
Dans les cas visés par l'alinéa précédent, le gou­
vernement leur fera connaître en même temps la 
date à laquelle il a reçu la notification. 
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ART. 22. Les puissances non signataires sont 
admises à adhérer à la présente convention. 

La puissance qui désire adhérer notifie par écrit 
son intention au Gouvernement des Pays-Bas en lui 
transmetlant l'acte d'adhésion qui sera déposé dans 
les archives du dit gouvernement. 

Ce gouvernement transmettra immédiatement à 
toutes les autres puissances copie certifiée conforme 
de la notification ainsi que de l'acte d'adhésion, en 
indiquant la date à laquelle il a reçu la notification. 

ART. 23. La présente convention produira effet, 
pour les puissances qui auront participé au premier 
dépôt de ratifications, soixante jours après la date du 
procès-verbal de ce dtlpôt et, pour les puissances 
qui ratifieront ultérieurement ou qui adhéreront, 
soixante jours après que la notification de la ratifi­
cation ou de leur adhésion aura été reçue par le 
Gouverriement des Pays-Bils. 

ART. 2i. S'il arrivait qu'une des puissances con­
tractantes voulût dénoncer la présente convention, 
la dénonciation sera notifiée par écrit au Gouverne­
ment des Pays-Bas, qui communiquera immédiate­
ment copie certifiée conforme de la notilicalion à 
toutes les autres puissances, en leur faisant sa\'oir la 
date à laquelle il l'a reçue. 

La dénonciation ne produira ses effets qu'à l'égard 
de la puissance qui l'aura notifiée et un en après que 
la notification en sera parvenue au Gouvernement 
des Pays-Bas. 

ART. 2li. Un registre tenu par le ministre des 
affaires étrangères des Pays-Bas indiquera la date 
du dépôt des ratifications effectué en vertu de l'ar­
ticle 21, alinéas 3 et 4, ainsi que la date à laquelle 
auront été reçues les notifications d'adhésion 
(article 22, alinéa 2) ou de dénonciations (article 24, 
alinéa 1). 

Chaque puissance contractante est admise à 
prendre connaissance de ce registre et à en deman­
der des extraits certifiés conformes. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ont re\'êtu la 
présente convention de leurs signatures. 

Fait à La Haye, le dix-hui\ octobre mil neuf cent 
sept, en un seul exemplaire qui reste,·a déposé dans 
les archives du gouvernement des Pays-Bas et dont 
les copies conformes seront remises par la voie 
diplomalique aux puissances qui ont été conviées à 
la deuxième Conf.irence de la Paix. 

(Suivent les signat111"es.) 

Convention relative au régime des navires 
de commerce ennemis au début des hosti­
lités. 
(ltlémes contractunts que la Convention pour le 

1'eglement pacifique des conflits internationaux, à 
l'exception des États-Unis d'Amérique et de la 
Chine.) 

Désireux de garantir la sécurité du commerce 
international contre les surprises de la guerre et 
voulant, conformément à la pratique moderne, pro-

léger autant que possible les opérations engagées de 
bonne foi et en cours d'exécution avant le début des 
hostilités; 

Ont résoln de conclure une convention à cet effet 
et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: ... 

Lesquels, après avoir déposé leurs pleins pouvoirs 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des 
dispositions suivantes : 

ART. 1•r. Lorsqu'un navire de commerce relevant 
d'une des puissances belligérantes se trouve, au 
début des hostilités, dans un port ennemi, il est 
désirable qu'il lui soit permis de sortir librement, 
immédiatement ou après un délai de faveur suffisant, 
et de gagner directement, après avoir été muni d'un 
laissez-passer, son port de destination ou tel autre 
port qui lui sera désigné. 

Il en est de même du navire ayant quitté rnn 
dernier port de départ avant le' commencement de la 
guerre et entrant dans un port ennemi sans con­
naître les hostilités. 

ART. 2. Le navire de commerce qui, par suite de 
circonstances de force majeure, n'aurait pu quitter le 
port ennemi pendant le délai visé à l'article précé­
dent, ou auquel l:i sortie n'aurait pas été accordée, 
ne peut être confisqué. 

Le belligérant peut seulement le saisir moyennant 
l'ohligation de le restituer après la guerre sans 
indemnité ou le réquisitionner moyennant indemnité. 

ART. 3. Les navires de commerce ennemis qui ont 
quitté· leur dernier port de départ avant le commen­
cement de la guerre et qui sont rencontrés en mer 
ignorants des hostilités ne peuvent être confisqués. 
Ils sont seulement sujets à être saisis, moyennant 
l'obligation de les restituer après la guerre sans 
indemnité, ou à être réquisitionnés, ou même à être 
détruits à charge d'indemnité et sous l'obligation de 
pourvoir à la sécurité des personnes ainsi qu'à la 
consenalion des papiers de hord. 

Après avoir touché à un po1'l de leur pays ou à un 
port neutre, ces navires sont soumis aux lois et 
coutumes de la guerre maritime. 

ART. 4. Les marchandises ennemies se trouvant à 
bord des navires visés aux articles 1•r el 2 sont éga­
lement sujettes à être saisies et restituées après la 
guerre sans indemnité, ou à être réquisitionnées 
moyennant indemnité, conjointement avec le navire 
ou séparément. 

Il en est de même des marchandises se trouvant à 
bord des navires visés à l'article 3. 

ART. 5. La présente convention ne vise pas les 
navires de commerce dont la construction indique 
qu'ils sont destinés à être transformés en bâtiments 
de guerre. 

ART 6. Les dispositions de la présente convention 
ne sont applicahles qu'entre les puissances contrac­
tantes· et seulement si les belligérants sont tous 
p~rties de la convention. 

ART. 7. La présente convention sera ratifiée aussi­
tôt que possible. 

Les ratifications seront déposées à La Haye. 
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Le premier dépôt de ratifications sera constaté par 
un procès-verbal signé par les représentants des 
puissances qui y prennent part et par le ministre des 
affaires étrangeres des Pays-Bas et accompagnée rle 
rinstrument de ratification. 

Les dépôts ultérieurs de ratifications se feront an 
moyen d'une notification écrite, adressée au gouver­
nement des Pays-Bas et accompagnée de l'instrument 
de ratification.' 

Copie certifiée conforme du procès-verbal relatif 
au premier dépôt de ratifications, des notifications 
mentionnées à l'alinéa précédent, ainsi que des 
instraments de ratifications, sera immédiatement 
remise par les soins du gouvernement des Pays-Bas 
et par la voie diplomatique aux puissanre, conviées 
à la deuxième Conforence de la Paix, ainsi qu'aux 
autres puissances qui auront adhéré a la convention. 
Dans les cas visés par l'alinéa précédent, le dit gou­
vernement leur fora connaître en même· temps la 
date à laquelle il a reçu la notification. 

ART. 8. Les puissances non signataires sont 
admises à adhérer à la présente convention. 

La puissance q,,i désire adhérer notifie par écrit 
son intention au gonvernement des Pays-Bas en lui 
transmettant l'acte d'adhésion qni sera déposé dans 
les archives du dit gouvernement. 

Ce gouvernement transmettra immédiatement à 
toutes les autres puissances copie certifiée conforme 
de la notification ainsi qne de l'acte d'adhésion, en 
indiquant la date à laquelle il a reçu la notifi­
cation. 

·ART. 9. La présente convention produira effet, 
pour les puissances qui auront µarlicipé au premier 
dépôt de ratifications, soixante jours après la date 
du procès-verbal de ce dépôt et, pour les puissances 
qui ratifieront ultérieurement ou qui adhéreront, 
soixante jours après que la notification.de leur rati­
fication ou de leur adhésion aura été reçue par le 
gouvernement des Pay~-Bas. 

ART. 10. S'il arrivait qu'une dès puissances con­
tractantes voulût dénoncer la présente convention, 
la dénonciation sera notifiée par écrit au gouverne­
ment des Pays-Bas, qui communiquera immédiate­
ment copie certifiée conforme de la notification à 
toutes les autres puissances en leur faisant sa voir la 
date à laquelle il l'a reçue. 

La dénonciation ne produira-ses effets qu'à l'égard 
de la puissance qui l'anra notifiée el un an après que 
la notification en sera parvenue au gouvernement des 
Pays-Bas. 

ART. 11. Un registre tenu par le ministre dês 
affaires étrangères des Pays-Bas indiquera la date du 
dépôt de ratilications effectué en vertu de l'arlicle 7, 
alinéas 3 et i, ainsi q11e '1a date à laquelle auront été 
recnes les nolilicalions d'adhésion (article 8, alinéa 2), 
ou de dénonciation (article 10, alinéa fer). 

Chaque puissance contractante est admise à 
prendre connaissance de ce registre et à en demander 
des extraits certiliés conformes. 

En f,ii de quoi, les plénipotentiaires ont revêtu la 
présente convention de leurs si1,1;natures. 

Fait à La Haye, le dix-huit octobre mil neuf cent 
sept, en un seul exemplaire, qui restera déposé dans 
les archives du gouvernement des Pays-Bas et dont 
des copies, certifiées conformes, seront remises par 
la voie diplomatique aux puissances qui ont été con­
viées à la deuxième Conférence de la Paix. 

(Suivent les signawres .) · 

Pour l'Allemagne, ~ous réserve de l'article 3 et de 
l'article 4, alinéa 2. 

Convention relative à la transformation 
des navires de commerce en bâtiments 
de guerre. 

(~Têmes cm1tracta11ts que la Cotwentio11 pour le 
regleme11t pacifique de.~ conflits intemationaux, à 
l'exception des États-Unis d'Améi·ique, de la Chine 
et de l' U1·ug11ay .) 

Considérant qn'en vue de l'incorporation en temps 
de guerre de navires de la marine marchande dans 
les flùttes de combat, il est désirable de définit• les 
conditions dans lesquelles celle opération pourra 
être effectuée; 

Qne, toutefois, les puissances contractantes n'ayant 
pu se mellre l'accord sur la question de savoir si fa 
transformation d'un navire de commerce en bâtiment 
de guerre peut avoir lieu en pleine mer, il est 
entendu que la question du lieu de transformation 
reste hors de cause el n'est nullement visée par les 
règles ci-dessous; 

Désirant conclure une convention à cet effet, ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : ... 

Lesquels, après avoir déposé leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des 
dispositions suivantes : 

ART. fer, Aucun navire de commerce transformé 
en bâtiment de guerre ne peut avoir les droits et 
les obligalions attachés à cette qualité, s'il n'est 
placé sous l"autorilé directe, le contrôle immédiat et 
la responsabilité de la puissance dont il porte le 
pavillon. 

ART, 2. Les navires de commerce transformés en 
bâtiments de guerre doivent porter les signes exté­
rieurs distinctifs des bâtiments de guerre de leur 
nationalité. 

ART. 3. Le commandant doit être au service de 
l'Üat et dûment commissionné par les autorités 
compétentes. Son nom doit figurer sur la liste des 
officiers de la flotte militaire. 

ART. 4. L'équipage doit être soumis aux règles de 
la discipline militaire. 

ART. 5. Toul navire de commerce transformé en 
bâtiment de guerre est tenu d'observer, dans ses 
opérations, les lois et coutumes de la guerre. 

ART. G. Le helligéranl qui transforme un navire de 
commerce en bâtiment de guerre doit, le plus tôt 
possible, mentionner celle transformation sur la liste 
des bâtiments de sa flotte mililaire. 
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ART. 7. Les dispositions de la pré·sente convention 
ne sont applicables qu'entre les puissances contrac­
tantes et seulement si les belligérants sont tous 
parties à la convention. 

ART. 8. La présente convent.ion sera ratifiée aüssi­
tôt que possible. 

Les ratifications seront déposées à La Haye. 
Le premier dépôt de ratifications sera constaté par 

un procès-verbal signé par les représentants ùes 
puissances qui y prennent part et par le ministre des 
affaires étrangères des Pays-Bas. 

Les dépôts ultérieurs de ratifications se feront au 
moyen d'une notification écrite, adressée au gou­
vernement des Pays-Bas et accompagnée de l'in­
strument .de ratification. 

Copie certifiée conforme du procès-verbal relatif 
au premier dépôt de ratifications, des notifications 
mentionnées à l'alinéa précédent, ainsi que des 
instruments de ratification, sera immédiatement 
remise, par les soins du gouvernement des Pays­
Bas et par la voie diplomatique, aux puissances 
conviées à la deuxième Conférence de la Paix, ainsi 
qu'aux autres puissances qui auront a,lhéré à la 
COJJvention. Dans les cas visés par l'alinéa précé­
dent, le dit gouvernement leur fera connaître en 
même temps la date à laquelle il a reçu la notifi­
cation. 

ART. 9. Les puissances non signataires sont ad­
mises à adhérer à la présente convention. 

La puissance qui désire adhérer notifie par écrit 
son intention au gouvernement des Pays-Bas en lui 
transmettant l'acte d'adhésion qui sera déposé dans 
les archives du dit gouvernement. 

Ce gouvernement transmettra immédiatement à 
toutes les autres puissances copie certifiée con­
forme de la notification ainsi que l'acte d'adhésion, 
en indiquant la date à laquelle il a reçu la notifi­
cation. 

ART. 10. La présente convention prodoira effet, 
pour les puissances qui auront participé au premier 
dépôl de ratifications, soixante jours après la date 
du procès-verbal de ce dépôt, el pour les puis­
sances qui ratifieront ultérieurement ou qui adhé­
reront, soixante jours après que la notification de 
leur ratification ou de leur adhésion aura été reçue 
par le gouvernement des Pays-Bas. 

ART. 11. S'il arrivait qu'une des puissances con­
tractantes voulût dénoncer la présente convention, 
la dénonciation sera notifiée par écrit. au gouverne­
ment des Pays-Bas, qui communiquera immédiate­
ment copie certifiée conforme de la notification à 
toutes les autres puissances, en leur faisant savoir 
la date à laquelle il l'a reçue. 

La dénonciation ne produira ses effets qu'à l'égard 
de la puissance qui l'aura notifiée et un an après que 
la notification en sera parvenue au gouvernement 
des Pays-Bas. 

ART. 1,. Un regish·e tenu par le ministère des 
affaires étrangères des Pays-Bas indiquera la date 
du dépôt de ratifications effectué en vertu de l'ar-

ticle 8, alinéas 3 et 4, ainsi que la date à laquelle 
auront été reçues les notifications d'adhésion (art. 9, 
alinéa 2) qu de dénonciation (art. 11, alinéa fer). 

Chaque puissance contractante est admise à 
prendre connaissance de ce registre et à en deman­
der ùes extraits certifiés conformes. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont revêtu la 
présente convention de leurs signatures. 

Fait à La Haye, le ùix-huit octobre mil neuf cent 
sept, en un seul exemplaire, qui restera déposé dans 
les archives du gouvernement des Pays-Bas et dont 
des copies, cerli fiées conformes, seront remises par 
la voie diplomatique aux puissances qui ont été 
conviées à la deuxième Conférence de la Pa,x. 

. (Suivent les signatul'es.) 

Pow· la Turquie, sous réserve de la déclaration 
faite à la huit ieme séance plénière de la Conférence 
du 9 octobre 1907. 

• Convention relative à la pose de mines 
sous-marines autom.tiques de contact, 

(lllémes conti-actants que la Convention pour le 
1·eglement _ pacifique des conflits intemationaux, à 
l'exception de la Chine, de l'Espagne, du lllonté­
negro, du Portugal, de la Russie et de la Suede.) 

S'inspirant du principe de la liberté <les voies mari­
times, ouvertes à toutes les nations; 

Considérant que si, dans l'état actuel des choses, 
on ne peut interdire l'emploi de mines sous-marines 
automatiques de contact, il importe d'en limiter et 
réglementer l'usage, alin de restreindre les rigueurs 
de la guerre et de donner, autant que faire se peut, à 
la navigation pacifique la sécurité à laquelle elle a 
droit de prétendre, malgré l'existence d'une guerre; 

En attendant qu'il soit possible de régler la ma­
Hère d'une façon qui donne aux intérêts engagés 
toutes les garanties désirables; 

Ont résolu de conclure une convention à cet effet 
et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: ..• 

Lesquels, après avoir déposé leurs pleins pouvoirs 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des 
dispositions suivantes : 

ART. fer. Il est interdit, 
1° De placer des mines automatiques de contact 

non amarrées, à moins qu'elles ne soient construites 
de manière à devenir inoffensives une heure au 
maximum après que celui qui les a placées en aura 
perdu le contrôle; 

20 De placer des mines automatiques de contact 
amarrées qui ne deviennent pas inoffensives dès 
qu'elles auront rompu leurs amarres; 

30 D'employer des torpilles qui ne deviennent pas 
inoffensive, lorsqu'elles auront manqué leur but. 

ART. 2. Il est interdit de placer des mines auto­
matiques de contact devant les côtes et les ports de 
l'adversaire, dans le seul but d'intercepter la navi­
gation de commerce. 

ART. 3. Lorsque les mines automatiques de contact 
amarrées sont employées, toutes les précautions 
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possibles doivent être prises pour la sécurité de la 
navigation pacilique. 

Les belligérants s'engagent à pourvoir, dans la 
mesure du possible, à ce que ces mines deviennent 
inoffensives après un laps de temps illimité el, dans 
le cas où elles cesseraient d'être surveillées, à 
signaler les régions dangereuses, aussitôt que les 
exigences militaires le permettronl, par un avis à la 
navigation qui devra être aussi communiqué aux 
gouv~rnements par la voie diplomatique. 

ART. 4. Toule puissance neutre qui place des 
mines automatiques de contact devant ses côtes 
doit observer les mêmes règles et prendre les 
mêmes précautions que celles qui sont imposées 
aux belligérants. 

La puissance neutre doit faire connaître à la navi­
gation, par un avis préalable, les régions où seront 
mouillées des mines aulomaliques de conlact. Cet 
avis devra être communiqué d'urgence aux gouver­
nements par voie diplomatique. 

ART. 5. A la fin de la guerre, les puissances con­
tractantes s'engagenl à faire tout ce qui dépend 
d'elles pour enlever, chacune ùe son côté, les mines 
qu'elles ont placées. 

Quant aux mines automatiques de contact amar­
rées que l'un des belligérants aurait posées le long 
des côtes de l'autre, l'emplacement en sera notifié 
à l'autre partie par la puissance qui les a posées, el 
chaque puissance devra procéder dans le plus bref 
délai à l'enlèvement des mines qui se trouvent dans 
ses eaux. 

ART. 6. Les puissances contractantes qui ne dis­
posent pas encore de mines perfectionnées telles 
qu'elles sont prévues dans la présente convenlion et 
qui, par conséquenl, ne sauraient actuellement se 
conformer aux règles établies dans les articles 1er 
et 3 s'engagent à transformer, aus•ilôt que pos­
sible, leur matériel de mines, afin qu'il réponde aux 
prescriptions susmentionnées. 

ART. 7. Les dispositions de la présente conven­
tion ne sont applicables qu'entre · 1es puissances 
contractantes et seulement si les belligérants sont 
tous parties à la convenlion. 

ART. 8. La présente convention sera ratifiée aussi­
tôt que possible. 

Les ratifications seront déposées à La Haye. 
Le premier dépôt de ratifications sera constaté 

par un procès verbal signé par les représentants des 
puissances qui y prennent part et par le ministre des 
affaires étrangères des Pays-Bas. 

Les dépôts ullérieurs de ratifications se feront au 
moyen d'une nolification écrile, adressée au gou­
vernement des Pays-Bas et accompagnée de l'instru­
ment de ratification. 

Copié certifiée conforme du procès-verbal relatif 
au premier dépôt de ratifications, des notifications 
mentionnées à l'alinéa précédent, ainsi que des 
instruments de ratification, sera immédiatement re­
mise, par les soins du gouvernement des Pays-Bas 
et par la voie diplomatique, aux puissances conviées 

à la deuxième Conférence de la Paix, ainsi qu'aux 
autres puissances qui auront adhéré à la convention. 
Dans les cas visés par l'alinéa précédent, le dit gou­
vernement leur fera connaître en même temps la 
date à laquelle il a reçu la notification. 

ART. 9. Les puissances non signataires sont 
admises à adhérer à la présente convention. 

La puissance qui désire adhérer notifie par écrit 
son intention au gouvernement des Pays-Bas en lui 
transmellanl l'acte d'adhésion, qui sera déposé dans 
les archives du dit gouvernement. 

Ce gouvernement transmettra immédiatement à 
toutes les autres puissances copie certifiée con­
forme de la notification ainsi que de l'acte d'adhé­
sion, en indiquant la date à laquelle il a reçu la 
notifiration. 

ART. 10. La présente convention produira effet 
pour les (1Uissances qui auront participé au premier 
dépôt de ratifications, soixante jours après la date 
du procès-verbal de ce dépôt, et pour les puissances 
qui ratifieront ultérieurement ou qui adhéreront, 
soixanle jours après que la nolification de leur rati­
fication ou de leur adhésion aura été reçue par le 
gouvernement des Pays-Bas. 

ART. 11. La présente convenlion aura une durée 
de sept ans à partir du soixantième jour après la date 
du premier dépôt de ratifications. 

Sauf dénonciation, elle continuera d'être en 
vigueur après l'expiration de ce délai. 

La dénonciation sera notifiée par écrit au gouver­
nement des Pays-Bas, qui communiquera immédiate­
ment copie certifiée conforme de la notification il 
toutes les puissances, en leur faisant savoir la date à 
laquPlle il l'a reçue. 

La dénonciation ne produira ses effets qu'à l'égard 
de la puissance qui l'aura notifiée et six mois après 
que la notification en sera parvenue au gouverne­
ment des Pays-Bas. 

ART. 12. Les puissances contractantes s'engagent 
à reprendre la questiot;i de l'emploi des mines auto­
matiques de contact six mois avant l'expiration du 
terme prévu par l'alinéa 1er de l'arlicle précédent, au 
cas où elle n'aurait pas été reprise el résolue à une 
date antérieure par la troisième Conférence de la 
Paix. 

Si les puissances conlraclantes concluent une nou­
velle convention relative à l'emploi des mines, dès 
son entrée en vigueur, la présente convention ces­
sera d'être applicable. 

ART. 13. Un registre tenu par le ministère des 
affaires étrangères des Pays-Bas indiquera la date du 
dépôt de ratifications effectué en vertu de l'article 8, 
alinéas 3 el 4, ainsi que la date à laq•1elle auront été 
reçues les nolifications d'adhésion (article 9, alinéa 2) 
ou de dénoncialion (arlicleH, alinéa :3). 

Chaque puissance contractante est admise à pren­
dre connaissance de ce registre et à en demander 
des extraits certifiés conformes. 

En foi de quoi, les plénipotenliaires ont revêtu la 
présente convention de leurs signatures. 
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Fait à La Haye, le dix-huit octobre mil neuf cent 
sept, en un seul exemplaire, qui restera déposé dans 
les archives du gouvernement des Pays-Bas et dont 
des copies, certifiées conformes, seront remises par 
la voie diplomatique aux puissances qui ont été con­
viées à la deuxième Conférence de la Paix. 

(Suivent les signatul'es .) 

Poul' l'Allemagne, sous réserve de l'article 2. 
Poul' la République Dominicaine, avec réserve sur 

l'alinéa fer de l'article 1••·. 
Pou,. la Frnuce, sous réserve de l'article 2. 
Poul' la Grnnde-B1'etagne, sous réserve de la 

déclaration suivante : 
• En apposant leurs signatures à cette convention, 

les plénipotentiaires britanniques déclarent que le 
simple fait que la dite convention ne défend pas tel 
acte ou tel procédé, ne doit pas être considéré 
comme privant le gouvernement de Sa Majesté Bri­
tannique du droit de contester la légalité du dit acte 
ou procédé. , 

Pou,. le Siam, sous réserve de l'article 1•r, ali­
néa fer, 

Poul' la Tul'quie, sous réserve des déclarations 
consignées au procès-verbal de la huitième séance 
plénière de la Conférence du 9 octobre 1907. 

Convention concernant le bombardement 
par les forces navales en temps de 
guerre. 

(JJiémes contrnctants que la Convention pow· le 
l'èglement pacifique des conflits internationaux, à 
l'exception de la Chine, l'Espagne et la Frnnce.) 

Animés du désir de réaliser le vœu exprimé par la 
première Conférence de la Paix, concernant le bom­
bardement, par des forces navales, de ports, villes 
el villages non défendus; · 

Considérant qu'il importe de soumettre les bom­
'bardements par des forces navales à des dispositions 
générales qui garantissent les droits des habitants et 
assurent la conservation des principaux édifices, en 
étendant à celte opération de guerre, dans la mesure 
du possible, les principes du règlement de 1899 sur 
les lois et coutumes de la guerre sur terre; 

S'inspirant ainsi du désir de servir les intérêts de 
l'humanité et de diminuer les rigueurs et les désas­
tres de la guerre; 

Ont résolu de conclure une convention à cet effet 
et ont, en conséquence, nommé pour leurs plénipo­
tentiaires, savoir: ... 

Lesquels,après avoir déposé leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des 
dispositions suivantes: 

CHAPITRE Ier,-·· Du bomba1'dement des po1'tS, villes, 
villages, habitations ou bdtime11ts .non défendus. 

ART. 1••. Il est interdit. de bombarder, par des 
forces navales, des ports, villes, villages, habita-
tions ou bâtiments qui ne sont pas défendus. 

P ASINOMIIl 190\1-10. 

Une localité ne peut pas être bombardée à raison 
du seul fait que, devant son port, se trouvent mouil­
lées des mines sous-marines automatiques de contact. 

ART. 2. Toutefois, ne sont pas compris dans celte 
interdiction les ouvrages militaires, établissements 
militaires ou navals, dépôts d'armes ou de matériel 
de guerre, ateliers et installations propres à être uti­
lisés pour les besoins de la flotte ou de l'armée ènne­
mie, et les navires de guerre se trouvant dans le 
port. Le commandant d'une force navale pourra, 
après sommation avec délai raisonnable,les détruire 
par le canon, si tout autre moyen est impossible et 
lorsque les autorités locales n'auront pas procédé à 
cette destruction dans le délai fixé. 

li n'encourt aucune responsabilité dans ce cas pour 
les dommages involontaires qui pourraient être occa­
sionnés par le bombardement. 

Si des nécessités militaires, exigeant une action 
immédiate, ne permettaient pas d'accorder de délai, il 
reste entendu que l'interdiction de bombarder la ville 
non défendue subsiste comme dans le cas énoncé 
dans l'alinéa fer et que le commandant · prendra 
toutes les dispositions voulues pour qu'il en résulte, 
pour cette ville, le moins d'inconvénients possible. 

ART. 3. li peut, après notification expresse, être 
procédé au bombardement des ports, villes, villages, 
habitations ou bâtiments non défendus, si les auto­
rités locales, mises en demeure par une sommation 
formelle, refusent d'obtempérer à des réquisitions de 
vivres ou d'approvisionnements nécessaires au 
besoin présent de la force navale qui se trouve 
devant la localité. 

Ces réquisitions seront en rapport avec les res­
sources de la localité. Elles ne seront réclamées 
qu'avec l'autorisation du commandant de la dite force 
navale et elles seront, autant que possible, payées 
au comptant; sinon, elles seront constatées par des 
reçus. 

ART. 4. Est interdit le bombardement, pour le non­
payement des contributions en argent, des ports; 
villes, villages, habitations ou bâtiments non 
défendus. 

CHAPITRE II. - Dispositions générales. 

ART. 3. Dans le bombardement par des forces 
navales, toutes les mesures nécessaires doivent être 
prises par le commandant pour épargner, autant que 
possible, les édifices consacrés aux cultes, aux ar.ts, 
aux sciences et à la bienfaisance, les monuments 
historiques, les hôpitaux et les lieux de rassemble­
ment de malades ou de blessés, à condition qu'ils ne 
soient pas employés en même temps à un but mili­
taire. 

Le devoir des habitants est de désigner ces monu­
ments, ces édifices ou lieux de rassemblement, par 
des signes visibles, qui consisteront en grands pan­
neaux· rectangulaires rigides, partagés, suivant une 
des diagonales, en deux triangles de couleur, noire 
en haut et blanche en bas. 

ART. 6. Sauf le cas où les exigences militaires ne le 

43 
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permettraient pas, le commandant de la force navale 
assaillante doit, avant d'entreprendre le bombarde­
ment, faire tout ce qui dépend de lui pour avertir les 
autorités. 

Il est interdit de livrer au pillage une ville ou loca­
lité même prise d'assaut. 

CHAPITRE III. - Dispositions finales. 

ART. 8. Les dispositions de la présente convention 
ne sont applicables qu'entre les puissances contrac­
tantes et seulement si les belligérants sont tous par­
ties à la convention. 

ART. 9. La présente convention sera ratifiée aussi­
tôt que possible. 

Les ratifications seront déposées à La Haye. 
Le premier dépôt des ratifications sera constaté 

par un procès-verbal signé par les représentants des 
puissances qui y prennent part et par le ministre des 
affaires étrangères .des Pays-Bas. 

Les dépôts ultérieurs de ratifications se feront au 
moyen d'une notification écrite, adressée au gouver­
nement des Pays-Bas et accompagnée de l'instrument 
de ratification. 

Copie cerlifiée conforme du procès-verbal relatif 
au premier dépôt de ratifications, des notifications 
mentionnées à l'alinéa précédent, ainsi que des 
instruments de ratification, sera immédiatement 
remise, par les soins du gouvernement des Pays-Bas 
et par la voie diplomatique, aux puissances conviées à 
la deuxième Conférence de la Paix, ainsi qu'aux 
autres puissances qui auront adhéré à la convention. 
Dans les cas visés par l'alinéa précédent, Je dit 
gouvernement leur fera connaître en même temps la 
date à laquelle il a reçu la notification. 

ART. iO. Les puissances non signataires sont 
admises à adhérer à la présente convention. 

La puissance qui désire adhérer notifie par écrit 
son intention au gouvernement des Pays-Bas en lui 
transmettant l'acte d'adhésion qui sera déposé dans 
les ·archives du dit gouvernement. 

Ce gouvernement transmettra immédiatement à 
toutes les autres puissances copie certifiée conforme 
de la notification ainsi que de J'acte d'adhésion, en 
indiquant la date à laquelle il a reçu la notification. 

ART. H. La présente convention produira effet 
pour les puissances qui auront participé au premier 
dépôt de ratifications, soixante jours après la date du 
procès-verbal de ce dépôt et, pour les pÙissances 
qui ratifieront ultérieurement ou qui adhéreront, 
soixante jours après que la notification de leur rati­
fication ou de leur adhésion aura été reçue par Je 
gouvernement des Pays-Bas. 

ART. 12. S'il arrivait qu'une des puissances con­
tractantes voulût dénoncer la présente convention, 
la dénonciation ~era notifiée par écrit au gouverne­
ment des Pays-Bas, qui communiquera immédiate­
ment copie certifiée conforme de la notific"ation à 
toutes les autres puissances en leur faisant savoir la 
date à laquelle il l'a reçue. 

La dénonciation ne produira ses effets qu'à l'égard 

de la puissance qui l'aura notifiée et un an après que 
la notification en sera parvenue au gouvernement 
des Pays-Bas. 

ART. 13. Un registre tenu par le ministère des 
affaires étrangères des Pays-Bas indiquera la date 
du dépôt de ratifications effectué en vertu de l'ar­
ticle 9, alinéas 3 et 4, ainsi que la date à laquelle 
auront été reçues les notifications d'adhésion (art.10, 
alinéa 2) ou de dénonciation (art. 12, alinéa ferJ. 

Chaque puissance contractante est admise à prendre 
connaissance de ce registre et à en demander des 
extraits certifiés conformes. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont revêtu la 
présente convention de Jeurs signatures. 

Fait à La Haye, le dix-huit octobre mil neuf cent 
sept, en un seul exemplaire, qui restera déposé dans 
les archives du gouvernement des Pays-Bas et dont 
les copies, certifiées conformes, seront remises par 
Îa voie diplomatique aux puissances qui ont été con­
viées à la deuxième Conférence de I a Paix. 

(Suivent les signatu1·es.) 

Pour l'Allemagne, sous réserve de l'art.1•r, al. 2. 
Pour le Chili, sous la réserve de l'art. 3 formulée 

dans la quatrième séance plénière du 17 août. 
Poui· la France, sous réserve du deuxième alinéa 

de l'article fer. 
Pour la Grande-Bretagne, sous réserve du second 

alinéa de l'article fer. 
Poui· le Japon. avec réserve de l'alinéa 2 de 

l'article 1•r. 

Convention pour l'adaptation à la guerre 
maritime des principes de la Convention 
de Genève. 

(Mêmes colltractants que la Convemion pour le 
1·èglement pacifique des conflits illternationaux, à 
l'exception de l'Espagne et de la France.) 

Egalement animés du désir de diminuer, autant 
qu'il dépend d'eux, les maux inséparables de la 
guerre; 

Et voulant, dans ce but, adapter à la guerre mari­
time les principes de la Convention de Genève du 
6 juillet 1906, 

Ont résolu de conclure une convention à l'effet de 
reviser la convention du 29 juillet 1899 relative à la 
même matière et ont nommé pour leurs plénipoten­
tiaires, savoir: ... 

Lesquels, après avoir déposé leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des 
dispositions suivantes : 

ART. ter. Les bàtiments-hôpitaux militaires, c'est­
à-dire les bàtiments construits ou aménagés par les 
États spécialement et uniquement en vue de porter 
secours aux blessés, malades et naufragés, et dont 
les noms auront. été communiqués, à l'ouverture ou 
au cours des hostilités, en tout cas avant toute mise 
en usage, aux puissances belligérantes, sont res­
pectés et ne peuvent être capturés pendant la durée 
des hostilités. 
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Ces bâtiments ne sont pas non plus assimilés aux 
navires de guerre au point de vue de leur séjour 
dans un port neutre. 

ART. 2. Les bâtiments hospitaliers, équipés en 
totalité ou en partie aux frais des particuliers ou des 
sociétés de secours officiellement reconnues, sont 
également respectés et exempts de capture, si la 
puissance belligérante dont ils dépendent lem· a 
donné une commission officielle et en a notifié les 
noms à la puissance adverse à l'ouverture ou au 
cours des hostilités, en tout cas avant toute mise en 
usage. 

Ces navires doivent être porteurs d'un document 
de l'autorité compétente déclarant qu'ils ont été sou­
mis à son contrôle pendant leur armement et à leur 
départ final. 

ART. 3. Les bâtiments hospitaliers équipés en 
totalité ou en partie aux frais des particuliers ou des 
sociétés officiellement reconnues de pays neutres 
sont respectés et exempts de capture, à condition 
qu'ils se soient mis sous la direction de l'un des 
belligérants, avec l'assentiment préalable de leur 
propre gouvernement et avec l'autorisation du belli­
gérant lui-même, et que ce dernier en ait notifié le 
nom à son adversaire dès l'ouverture ou dans le 
cours des hostilités, en tout cas avant tout emploi. 

ART. 4-. Les bâtiments qui sont mentionnés dans 
les articles 1•r, 2 et 3 porteront secours et assistance 
aux malades, blessés et naufragés des belligérants 
sans distinction de nationalité. 

Les gouvernements s'engagent à n'utiliser ces 
bâtiments pour aucun but militaire. 

Ces bâtiments ne devront gêner en aucune manière 
les mouvements des combattants. 
. Pendant et après le combat, ils agiront à leurs 

risques et périls. 
Les belligérants auront sur eux le droit de contrôle 

et de visite; ils pourront refuser leur concours, leur 
enjoindre de s'éloigner, leur imposer une direction 
déterminée et mettre à bord un commissaire, même 
les détenir, si la gravité des circonstances l'exigeait. 

Autant que possible, les belligérants inscriront sur 
le journal de bord des bâtiments hospitaliers les 
ordres qu'ils leur donneront. 

ART. 5. Les bâtiments-hôpitaux militaires seront 
distingués par une peinture extérieure blanche avec 
une bande horizontale verte d'un mètre et demi de 
largeur environ. 

Les bâtiments qui sont mentionnés dans les 
articles 2 et 3 seront distingués par une peinture 
extérieure blanche avec une bande horizontale rouge 
d'un mètre et demi de largeur environ. 

Les embarcations des bâtiments qui viennent d'être 
mentionnés, comme les petits bâtiments qui pourront 
être affectés au service hospitalier, se distingueront 
par une peinture analogue. 

Tous les bâtiments hospitaliers se feront recon- · 
naître en hissant, avec leur pavillon national, le 
pavillon blanc à croix rouge prévu par la Convention 
de Genève et, en outre, s'ils ressortissent à un État 

neutre, en arborant au grand mât le pavillon national 
du belligérant sous la direction duquel ils se sont 
placés. 

Les bâtiments hospitaliers qui, dans les termes de 
l'article 4-, sont détenus par l'ennemi auront à rentrer 
le pavillon national du belligérant dont ils relèvent, 

Les bâtiments et embarcations ci-dessus men­
tionnés qui veulent s'assurer la nuit le respect auquel 
ils ont droit ont, avec l'assentiment du belligérant 
qu'ils accompagnent, à prendre les mesures néces­
saires pour que la peinture qui les caractérise soit 
suffisamment apparente. 

ART. 6. Les signes distinctifs prévus à l'article 5 ne 
pourront être employés, soit en temps de paix, soit 
en temps de guerre, que pour protéger ou désigner les 
bâtiments qui y sont mentionnés. 

ART. 7. Dans le cas d'un combat à bord d'un vais­
seau de guerre, les infirmeries seront respectées et 
ménagées autant que faire se pourra. 

Ces infirmeries et leur matériel demeurent soumis 
aux lois de la guerre, mais ne pourront être détournés 
de leur emploi tant qu'ils seront nécessaires aux 
blessés et malades. 

Toutefois le commandant qui les a en son pouvoir 
a la faculté d'en disp11ser, en cas de nécessité mili­
taire importante, en assurant au préalable le sort des 
blessés et malades qui s'y trouvent. 

ART. 8. La protection due aux bâtiments hospita­
liers et aux infirmeries des vaisseaux cesse si l'on en 
use pour commettre des actes nuisibles à l'ennemi. 

N'est pas considéré comme étant de nature à justi­
fier le retrait de la protection le fait que le personnel 
de ces bâtiments et infirmeries est armé pour le 
maintien de l'ordre et pour la défense des blessés ou 
malades, ainsi que le fait de la présence à bord d'une 
installation radio-télégraphique. 

ART. 9. Les belligérants pourront faire appel au 
zèle charitable des commandants de bâtiments de 
commerce, yachts ou embarcations neutres, pour 
prendre à bord et soigner des blessés ou des malades. 

Les bâtiments qui auront répondu à cet appel, 
ainsi que ceux qui spontanément auront re,cueilli des 
blessés, des malades ou des naufragés, jouiront 
d'une protection spéciale et de certaines immunités. 
En aucun cas, ils ne pourront être capturés pour le 
fait d'un tel transport; mais, saufles promesses qui 
leur auraient été faites, ils restent exposés à la cap­
ture pour les violations de neutralité qu'ils pour­
raient avoir commises. 

ART. 10. Le-personnel religieux, médical et hospi­
talier de tout bâtiment capturé est inviolable et ne 
peut être fait prisonnier de guerre. Il emporte, en 
quittant le navire, les objets et les instruments de 
chirurgie qui sont sa propriété particulière. 

Ce personnel continuera à remplir ses fonctions 
tant que cela est nécessaire et il pourra ensuite se 
retirer, lorsque le commandant en chef le juger.a 
possible. 

Les belligérants doivent assurer à ce personnel 
tombé entre leurs mains les mêmes allocations 
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et la même solde qu'au personnel des mêmes grades 
de leur propre marine. 

ART.11. Les marins et les militaires embarqués, et 
les autres personnes officiellement attacbées aux 
marines ou aux armées, blessés ou malades, à quel-
11.ue nation qu'ils appartiennent, seront respectés et 
soignés par les capteurs. 

ART, 12. Tout vaisseau de guerre d'une partie 
belligérante peut réclamer la. remise des blessés, 
malades ou naufragés, qui sont à bord de bâtiments­
hôpitaux militaires, de bâtiments hospitaliers de 
sociétés de secours ou de particuliers, de navires de 
commerce, yachts et embarcations, quelle que soit la 
nationalité de ces bâtiments. 

ART. 13. Si des blessés, malades ou naufragés 
sont recueillis à bord d'un vaisseau de guerre neutre, 
·il devra être pourvu, dans la mesure du possible, à 
ce qu'ils ne puissent pas de nouveau prendre part 
aux opérations de la guerre. 

ART.14. Sont prisonniers de guerre, les naufragés, 
blessés ou malades d'un belligérant qui tombent au 
pouvoir de l'antre. Il appartient à celui-ci de décider, 
suivant les circonstances, s'il convient de les garder, 
de les diriger sur un port de sa nation, sur un port 
neutre ou même sur un port de l'adversaire. Dans ce 
dernier cas, les prisonniers ainsi rendus à leur pays 
ne pourront servir pendant la durée de la guerre. 

ART. 13. Les naufragés, blessés ou malades qui 
sont débarqués dans un port neutre, du consen­
tement de l'autorité locale, devront, à moins d'un 
arrangement contraire de l'Etat neutre avec les 
Etats belligérants, être gardés par l'Etat neutre de 
manière qu'ils ne puissent pas de nouveau prendre 
part aux opérations de la guerre. 

Les frais d'hospitalisation et d'internement seront 
supportés par l'Etat dont relèvent les naufragés, 
blessés ou malades. 

ART. 16. Après chaque combat, les deux parties 
.belligérantes, en tant que les i_ntérêts militaires le 
comportent, prendront des mesures pour rechercher 
les naufragés, les blessés et les malades, et pour les 
faire prot\ger, ainsi que les morts, contre le pillage 
.et les mauvais traitements. 

Elles veilleront à ce que l'inhumation, l'immersion 
ou l'incinération des morts soit précédée d'un exa­
men attentif de leurs cadavres. 

ART. 1i. Chaque belligérant enverra, dès qu'il sera 
possible, aux autorités de leur pays, de leur marine 
ou de leur armée, les marques ou pièces militaires 
d'identité trouvées sur les morts et l'état nominatif 
des blessés ou malades recueillis par lui. 

Les belligérants se tiendront réciproquement au 
courant des internements et des mutations, ainsi que 
des entrées dans les hôpitaux et des décès survenus 
parmi les blessés et malades en leur pouvoir. Ils 
recueilleront tous les objets d'un usage personnel, 
valeurs, lettres, etc., qui seront trouvés dans les 
vaisseaux capturés ou délaissés par les blessés ou 
malades décédés dans les hôpitaux, pour les faire 

transmettre aux intéres&és par les autorités de leur 
pays. 

ART. 18. Les dispositions de la présente conven­
tion ne sont applicables qu'entre les puissances con­
tractantes et seulement si les belligérants sont tous 
pârties à la convention. 

ART. 19. Les commandants en chef des flottes des 
belligérants auront à pourvoir aux détails d'exécution 
des articles précédents, ainsi qu'aux cas non prévus, 
d'après les instructions de leurs gouvernements 
respectifs et conformément aux principes généraux 
de la présente convention. 

ART. 20. Les puissances signataires prendront les 
mesures nécessaires pour instruire leurs marines, et 
spécialement le personnel protégé, des dispositions 
de la présente convention et pour les porter à la 
connaissance des populations. 

ART. 21. Les puissances signataires s'engagent 
également à prendre ou à proposer à leurs législa­
tures, en cas d'insuffisance de leurs lois pénales, les 
mesures nécessaires pour réprimer en temps de 
guerre les actes individuels de pillage et de mauvais 
traitements envers des blessés et malades des ma­
rines, ainsi que pour punir, comme ùsurpatil)n d'in­
signes militaires, l'usage abusif des signes distinctifs 
désignés à l'article 5 par des bâtiments non protégés 
par la présente convention. 

Ils se communiqueront, par l'intermédiaire du 
gouvernement des Pays-Bas, les dispositions rela­
tives â cette répression, au plus tard dans les cinq 
ans de la ratification de la présente convention. 

ART. 22. En cas d'opérations de guerre entre les 
forces de terre et de mer des belligérants, les dispo­
sitions de la présente convention ne seront appli­
cables qu'aux forces embarquées. 

ART, 23. La présente convention sera ratifiée 
aussitôt que possible. 

Les ratifications seront déposées à La Haye. 
Le premier dépôt de ratifications sera constaté par 

un procès-verbal signé par les représentants des 
puissances qui y prennent part et par le ministre des 
affaires étrangères des Pays-Bas. 

Les dépôts ultérieurs·de ratifications se feront au 
moyen d'une notification êcrite, adressée au gouver­
nement des Pays-Bas et accompagnée de l'instrument 
de ratification. 

Copie certifiée conforme du procès-verbal relatif 
au premier dépôt de ratifications, des notifications 
mentionnées à l'alinéa précédent, ainsi que des 
instruments de ratification, sera immédiatement 
remise par les soins du gouvernement des Pays-Bas 
et par la voie diplomatique aux puissances conviées 
à la deuxième Conférence de la Paix, ainsi qu'aux 
autres puissances qui auront adhéré à la convention. 
Dans les cas visés par l'alinéa précédent, le dit 
gouvernement leur fera colinaitre en même temps la 
date à laquelle il a reçu la notification. 

ART. 21'. Les puis~ances non signataires qui auront 
accepté la Convention de Genève du 6 juillet 1906 
sont admises à adhérer à la présente convention. 
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La puissance qui désire adhérer notifie par écrit 
son intention au gouvernement des Pays-Bas en lui 
transmettant l'acte d'adhésion qui sera déposé dans 
les archives du dit gouvernement. 

Ce gouvernement transmellra immédiatement à 
toutes les autres puissances copie certifiée conforme 
de la notification ainsi que de l'acte d'adhésion en 
indiquant la date à laquelle il a reçu la notification. 

ART. 21i. La présente convention, dûment ratifiée, 
remplacera, dans les rapports entre l~s puissances 
contractantes, la convention du 29 juillet 1899 pour 
l'adaptation à la guerre maritime des principes de la 
Convention de Genève. 

La convention de 1899 reste en vigueur dans les 
rapports entre les puissances qui l'ont signée et qui 
ne ratifieraient pas également la présente convention. 

ART. 26. La présente convention produira effet, 
pour les puissances qui auront participé au premier 
dépôt de ratifications, soixante jotirs après la date 
du procès-verbal de ce dépôt, et, pour les puissances 
qui ratifieront ultérieurement ou qui adhéreront, 
soixante jours après que la notification de leur rati­
fication ou de leur adhésion aura été reçue par le 
gouvernement des Pays-Bas. 

ART. 27. S'il arrivait qu'une des puissances con­
tractantes voulût dénoncer la présente convention, 
la dénonciation sera notifiée par écrit au gouverne­
ment des Pays-Bas, qui communiquera immédiate­
ment copie certifiée conforme de la notification à 
toutes les autres puissances en leur faisant savoir la 
date à laquelle il l'a reçue. 

La dénonciation ne produira ses effets qu'à l'égard 
de la puissance qui l'aura notifiée et un an après que 
la notification en sera parvenue au gouvernement 
des Pays-Bas. 

ART. 28. Un registre tenu par le ministère des 
affaires étrangères des Pays-Bas indiquera la date 
du dépôt des ratifications effectué en vertu de l'ar­
ticle 23, alinéas 3 et 4, ainsi que la date à laquelle 
auront été reçues les notifications d'adhésion (art. 24, 
alinéa 2) ou de dénonciation (art. 27, alinéa 1•r1. 

Chaque puissance contractante est admise à 
prendre connaissance de ce registre et à en deman­
der des extraits certifiés conformes. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont revêtu la 
présente convention de leurs signatures. 

Fait à La Haye, le dix-huit octobre mil neuf cent 
sept, en un seul exemplaire, qui restera déposé dans 
les archives du gouvernement des Pays-Bas et dont 
des copies, certifiées conformes, seront remises par 
la voie diplomatique aux puissances qui ont été 
conviées à la deuxième Conférence de la Paix. 

(Suivent les signatures). 

Pour la Chine, sous réserve de l'article 2i. 
Pour la Gmnde-Bretagne, sous réserve des ar­

ticles 6 et 21 et de la déclaration suivante : 
u En apposant leurs signatures à cette convention, 

les plénipotentiaires britanniques déclarent que le 
gouvernement de Sa Majesté entend que l'application 

de l'article 12 se borne au seul cas des combattants 
recueillis pe»dant ou après un combat naval auquel 
iis auront pris part. • 

Pour la Perse, sous réserve du droit reconnu par 
la Conférence de l'emploi du Lion et du Soleil rouge 
au lieu et à la place de la Croix rouge. 

Pour la Turquie, sous réserve du droit reconnu 
par la Conférence de la Paix de l'emploi du Croissant 
rouge. 

convention relative à certaines restrictions 
à !·exercice du droit de capture dans la 
guerre maritime. 

(1llèmes contractants que la Convention pour le 
reglement pacifique des conflits internationaux, à 
l'exception de la Chine, de l'Equateur, du Jflonténégro 
et de la llussie.) 

Reconnaissant la nécessité de mieux assurer que 
par le passé l'application équitable du droit aux 
relations maritimes internationales en temps de 
guerre; 

Estimant que, pour y parvenir, il convient, en 
abandonnant ou en conciliant, le cas échéant, dans 
un intérêt commun, certaines pratiques· divergentes 
anciennes, d'entreprendre de codifier dans des 
règles communes les garanties dues au commerce 
pacifique et au travail inoffensif, ainsi que la con­
duite des hostilités sur mer; qu'il importe de fixer 
dans des engagements mutuels écrits les principes 
demeurés jusqu'ici dans le domaine incertain de la 
controverse ou laissés à l'arbitraire des gouver­
nements; 

Que, dès à présent, un certain nombre de règles 
peuvent être posées sans qu'il soit porté atteinte au 
droit actuellement en vigueur concernant les 
matières qui n'y sont pas prévues, 

Ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: ... 
Lesquels, après avoir déposé leurs pleins pouvoirs 

trouvés en bonne et due forme, sont convenus des 
dispositions suivantes : 

CHAPITRE Ier. - De la correspondance postale. 

ART. fer. La correspondance postale des neutres 
ou des belligérants, quel que soit son car3ctère 
ofliciel ou privé, trouvée en mer sur un navire 
neutre ou ennemi, est inviolable. S'il y a saisie du 
navire, elle est expédiée avec le moins de retard 
possible par le capteur. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appli­
quent pas, en cas de violation de blocus, à la 
correspondance qui est à destination ou en prove­
nance du port bloqué. 

ART. 2. L'inviolabilité de la correspondance 
postale ne soustrait pas les paquebots-poste neutres 
aux lois et coutumes de la guerre sur mer concernant 
les navires de commerce neutres en général. Toute­
fois, la visite n'en doit être effectuée qu'en cas de 
nécessité, avec tous les ménagements et toute la 
célérité possibles. 
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CHAPITRE Il. - De l'exemption de capture 
pour certains bateaux. . 

ART, 3. Les bateaux exclusivement affectés à la 
pêche côtière ou à des services de petite navigation 
locale sont exempts de capture, ainsi que leurs 
engins, agrès, apparaux et chargement. 

Celle exemption cesse de leur être applicable dès 
qu'ils participent d'une façon quelconque aux 
hostilités. 

Les puissances contractantes s'interdisent de 
profiter du caractère inoffensif des dits bateaux pour 
les employer dans un but militaire en leur conser­
vant leur apparence pacifique. 

ART. 4. Sont également exempts de capture les 
navires chargés de missions religieuses, scientifiques 
ou philanthropiques. 

CHAPITRE III. - Du ,·égime des équipages des navires 
de commerce ennemis capturés par un belligémnt. 

ART. 5; Lorsqu'un navire de commerce ennemi 
est capturé par un belligérant, les hommes de son 
équipage, nationaux d'un Etat neutre, ne sont pas 
faits prisonniers de guerre. 

Il en est de même du capitaine et des officiers 
également nationaux d'un Etal neutre, s'ils pro­
mettent formellement par écrit de ne pas servir sur 
un navire ennemi pendant la durée de la guerre. 

ART. 6. Le capitaine, les officiers et les membres 
de l'équipage nationaux de l'Etat ennemi ne sont pas 
fait prisonniers de guerre, à condition qu'ils s'en­
gagent, sous la foi d'une promesse formelle écrite, 
à ne prendre, pendant la durée des hostilités, aucun 
service ayant rapport avec les opérations de la 
guerre. 

ART. 7. Les noms des individqs laissés libres dans 
les conditions visées à l'article 5, alinéa 2, et à 
l'article 6, sont notifiés par le belligérant capteur à 
l'autre belligérant. Il est interdit à ce dernier d'em­
ployer sciemment les dits individus. 

ART. 8. Les dispositions des trois articles précé­
dents ne s'appliquent pas aux navires qui prennent 
part aux hostilités. 

CHAPITRE IV. - Dispositions finales. 

ART. 9. Les dispositions de la présente convention 
ne sont applicables qu'entre les puissances contrac­
tantes, et seulement si les belligérants sont tous 
parties à la convention. 

ART. 10. La présente convention sera ratifiée 
aussitôt que possible. 

Les ratifications seront déposées à La Haye. 
Le premier dépôt de ratifications sera constaté par 

un procès-verbal signé par les représentants des 
puissances qui y prennent part et par le ministre des 
affaires étrangères des Pays-Bas. 

Les dépôts ultérieurs de ratifications se feront au 
moyen d'une notification écrite adressée au gouver­
nement des Pays-Bas et accompagnée de l'instru­
ment de ratification. 

Copie certifiée conforme du procès-verbal relatif 
au premier dépôt de ratifications, des notifications 
mentionnées â l'alinéa précédent ainsi que des 
instruments de ratification, sera immédiatement 
remise par les soins du gouvernement des Pays-Bas· 
et par la voie diplomatique aux puissances conviées 
à la deuxième Conférence de la Paix, ainsi qu'aux 
autres puissances qui auront adhéré à la convention. 
Dans les cas visés par l'alinéa précédent, le dit 
gouvernement leur fera connaître en même temps la 
date à laquelle il a reçu la notification. 

ART. 11. Les puissances non signataires sont 
admises à adhérer à la présente convention. 

La puissance qui désire adhérer· notifie par écrit 
son intention au gouvernement des Pays-Bas en lui 
transmettant l'acte d'adhésion qui sera déposé dans 
les archives du dit gouvernement. 

Ce gouvernement transmettra immédiatement à 
toutes les autres puissances copie certifiée conforme 
de la notification, ainsi que de l'acte d'adhésion, en 
indiquant la date à laquelle il a reçu la notification. 

ART. 12. La présente convention produira effet, 
pour les puissances qui auront participé au premier 
dépôt de ratifications, soixante jours après la date du 
procès-verbal de ce dépôt el, pour les puissances 
qui ratifieront ultérieurement ou qui adhéreront, 
soixante jours après que la notification de leur rati­
fication ou de leur adhésion aura été reçue par le 
gouvernement des Pays-Bas. 

ART. 13. S'il arrivait qu'une des puissances con­
tractantes voulût dénoncer -la présente convention, 
la dénonciation sera notifiée par écrit au gouver­
nement des Pays-Bas, qui communiquera immédia­
tement copie certifiée conforme de la notification 
à toutes les puissances en leur faisant savoir la date 
à laquelle il l'a recue. 

La dénonciation ne produira ses effets qu'à l'égard 
de la puissance qui l'aura notifiée et un an après que 
la notification en sera parvenue au gouvernement 
des Pays-Bas. 

ART. 14. Un registre tenu par le ministère des 
affaires étrangères des Pays-Bas indiquera la date 
du dépôt des ratifications effectué en vertu de l'ar­
ticle 10, alinéas 3 et 4, ainsi que la date à laquelle 
auront été reçùes les notifications d'adhésion (ar­
ticle 11, alinéa 2), ou de dénonciation (article 13, 
alinéa fer). 

Chaque p·uissance contractante est admise à 
prendre connaissance de ce registre et à en de­
mander des extraits certifiés conformes. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont revêtu la 
présente convention de leurs signatures. 

Fait à La Haye, le dix-huit octobre milneufcentsept; 
en un seul exemplaire, qui restera déposé dans les 
archives du gouvernement des Pays-Bas et dont des 
copies, certifiées conformes, seront remises par la 
voie diplomatique aux puissances qui ont été con­
viées à la deuxième Conférence de la paix. 

(Suivent les signatures.) 
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Convention relative à l'établissement d'une 
Cour internationale des prises. 

(JJil!mes contractants que la Convention pou1· le 
1·eglement pacifique des conflits intematio11aux, à 
l'exceptio11 du Brésil, de la Chi11e, de la République 
Dominicaine, du Japo11, de la Grèce, du J,uxem­
bourg, du /J1011té11ég1·0, de la Roumanie, de la Russie, 
du Salvador, de la Serbie et du Venezuela.) 

Animés du désir de régler d'une manière équitable 
les différends qui s'élèvent parfois, en cas de guerre 
maritime, à propos des décisions des tribunaux de 
prises nationaux; 

Estimant que, ~i ces tribunaux doivent continuer à 
statuer suivant les formes prescrites par leur légis­
lation, il importe que, dans des cas déterminés, un 
recours puisse être formé sous des conditions qui 
concilient, dans la mesure du possible, les intérêts 
publics et les intérêts privés engagés dans toute 
affaire de prises; 

Considérant, d'une part, que l'institution d'une 
Cour internationale, dont la compétence et la pro­
cédure seraient soigneusement réglées, a paru le 
meilleur moyen d'atteindre ce but; 

Persuadés, enfin, que de cette façon les consé­
quences rigoureuses d'une guerre maritime pour­
ront être atténuées; que notamment les bons rap­
ports entre les belligérants et les neutres auront 
plus de chance d'être maintenus et qu'ainsi la 
conservation de la paix sera mieux assurée; 

Désirant conclure une convention à cet effet, ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : ... 

Lesquels, après avoir déposé leurs pleins pou­
voirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus 
des dispositions suivantes: 

TITRE Ier, - Dispositio11s générales. 

ART. 1er. La validité de la capture d'un navire de 
commerce ou de sa cargaison est, s'il s'agit de pro­
priétés neutres ou ennemies, établie devant une 
juridiction des prises conformément à la présente 
convention. 

ART. 2. La juridiction des prises est exercée 
d'abord par les tribunaux de prises du belligérant 
capteur. 

Les décisions de ces tribunaux sont prononcées 
en séance publique ou notifiées d'office aux parties 
neutres ou ennemies. 

ART. 3. Les décisions des tribunaux de prises 
nationaux peuvent être l'objet d'un recours devant 
la cour internationale des prises : 

10 Lorsque la décision des tribunaux nationaux 
concerne les propriétés d'une puissance ou d'un 
particulier neutres; 

2° Lorsque la dite décision concerne des proprié­
tés ennemies et qu'il s'agit : 

a. De marchandises chargées sur un navire 
neutre; 

b. D'un navire ennemi qui aurait été capturé 
dans les eaux territoriales d'une puissance neutre, 

dans le cas où cette puissance n'aurait pas fait 
de cette capture l'objet d'une réclamation diplo­
matique; 

c. D'une réclamation fondée sur l'allégation que 
la capture aurait été effectuée en violation soit d'une 
disposition conventionnelle en vigueur entre les 
puissances belligérantes, soit d'une disposition lé­
gale édictée par le belligérant capteur. 

Le recours contre la décision des tribunaux na­
tionaux peut être fondé sur ce que cette décision 
ne serait pas justifiée soit en fait, soit en droit. 

ART. 4-. Le recours peut être exercé : 
1° Par une puissance neutre, si la décision des 

tribunaux nationaux a porté atteinte à ses proprié­
tés ou à celles de ses ressortissants (article 3 -10), 
ou s'il est allégué que la capture d'un navire ennemi 
a eu lieu dans les eaux territoriales de cette puis­
sance (article 3 - 2° b); 

2° Par un particulier neutre, si la décision des 
tribunaux nationaux a porté atteinte à ses proprié­
tés (article 3 -1°), sous réserve toutefois du droit 
de la puissance dont il relève de lui interdire l'accès 
de la Cour ou d'y agir elle-même en ses lieu et 
place; 

3° Par un particulier relevant de la puissance 
ennemie, si la décision des tribunaux nationaux 
a porté atteinte à ses propriétés dans les condi­
tions visées à l'article 3 - 20, à l'exception du cas 
prévu par l'alinéa b. 

ART. 5. Le recours peut aussi être exercé, dans 
les mêmes conditions qu'à l'article précédent, par 
les ayants droit, neutres ou ennemis du particulier 
auquel le recours est accordé, et qui sont intervenus 
devant la juridiction nationale. Ces ayants droit 
peuvent exercer individuellement le recours dans la 
mesure de leur intérêt. 

II en est de même des ayants droit, neutres ou 
ennemis de la puissance neutre dont la propriété 
est en cause. 

ART. 6. Lorsque, conformément à l'~rlicle 3 ci­
dessus, la Cour internationale est compétente, le 
droit de juridiction des tribunaux nationaux ne peut 
être exercé à plus de deux degrés. Il appartient à la 
législation du belligérant capteur de décider si le 
recours est ouvert après la décision rendue en pre­
mier ressort ou seulement après la décision rendue 
en appel ou en cassation. 

Faute par les tribunaux nationaux d'avoir rendu 
une décision définitive dans les deux ans à compter 
du jour de la capture, la Cour peut être saisie direc­
tement. 

ART. 7. Si la question de droit à résoudre est pré­
vue par une convention en vigueur entre le belligé­
rant capteur et la puissance qui est elle-même partie 
au litige ou dont le ressortissant est partie au I itige, 
la Cour se conforme aux stipulations de la dite con­
vention. 

A défaut de telles stipulations, la Cour applique 
les règles du droit international. Si des règles géné­
ralement reconnues n'existent pas, la Cour statue 
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d'après les principes généraux de la justice et de 
l'équité. 

Les dispositions ci-dessus sont également appli­
cables en ce qui concerne l'ordre des preuves, ainsi 

, que les moyens qui peuvent être employés. 
Si, conformément à l'article 3 - 20, c, le recours 

est fondé sur la violation d'une disposition légale 
édictée par le belligérant capteur, la Cour applique 
cette disposition. 

La Cour peut ne pas tenir compte des déchéances 
de procédure édictées par la législation du belligérant 
capteur, dans les cas où elle estime que les consé­
quences en sont contraires à la justice et à l'équité. 

ART. 8. Si la Cour prononce la validité de la cap­
ture du navire ou de la cargaison, il en sera disposé 
conformément aux lois du belligérant capteur. 

Si la nullité de la capture est prononcée, la Cour 
ordonne la restitution du navire ou de la cargaison 
et fixe, s'il y a lieu, le montant des dommages-inté­
rêts. Si le navire ou la cargaison ont été vendus ou 
détruits, la Cour détermine l'indemnité à accorder 
de ce chef au propriétaire. 

Si la nullité de la capture avait été prononcée par 
la juridiction nationale, la Cour n'est appelée à sta­
tuer que sur les dommages-intérêts. 

ART. 9. Les puissances contractantes s'engagent 
à se soumettre de bonne foi aux décisions de la 
Cour internationale des prises et à les exécuter dans 
le plus bref délai possible. 

TITRE. Il. - Organisation de la Cour internationale 
des prises. 

ART. 10. La Cour internationale des prises se 
compose de juges et de juges suppléants nommés 
par les puissances contractantes et qui tous devront 
être des jurisconsultes d'une compétence reconnue 
dans les questions de droit international maritime et 
jouissant de la plus haute considération morale. 

La nomination de ces juges et juges suppléants 
sera faite dans les six mois qui suivront la ratifica­
tion de la présente convention. 

ART. 11. Les juges et juges suppléants sont nom­
més pour une période de six ans, à compter de la 
date où la notification de leur nomination aura été 
reçue par le conseil administratif institué par la 
convention pour le règlement pacifique des conflits 
internationaux du 29 juillet 1899. Leur mandat peut 
être renouvelé. 

En cas de décès ou de démission d'un juge ou d'un 
juge suppléant, il est pourvu à son remplacement 
selon le mode fixé pour sa nomination. Dans ce cas, 
la nomination e,t faite pour une nouvelle période de 
six ans. 

ART. 12. Les juges de la Cour internationale des 
prises sont égaux entre eux et prennent rang d'après 
la date où la notification de leur nomination aura été 
reçue (article 11, alinéa fer), et, s'ils siègent à tour de 
rôle (article 1o, alinéa 2), d'après la date de leur 
entrée en fonctions. La préséance appartient au plus 
âgé, au cas où la date est la même. 

Les Juges suppléants sont, dans l'exercice de leurs 
fonctions, assimilés aux juges titulaires. Toutefois 
ils prennent rang après ceux-ci. 

ART. 13. Les juges Jouissent des privilèges et 
immunités diplomatiques dans l'exercice de leurs 
fonctions et en dehors de leur pays. 

Avant de prendre possession de leur siège, les 
juges doivent, devant le conseil administratif, prêter 
serment ou faire une affirmation solennelle d'exercer 
leurs fonctions avec impartialité et en toute con­
science. 

ART. 14. La Cour fonctionne au nombre de quinze 
juges; neuf juges constituent le quorum nécessaire. 

Le juge absent ou empêché est remplacé par le 
suppléant. 

ART. 15. Les juges nommés par les puissances 
contractantes dont les noms suivent : l'Allemagne, 
les États-Unis d'Amérique, l'Autriche-Hongrie, la 
France, la Grande-Bretagne, l'Italie, le Japon et la 
Russie, sont toujours appelés à siéger. 

Les juges et les juges suppléants nommés par les 
autres puissances contractantes siègent à tour de 
rôle d'après le tableau annexé à la présente conven­
tion; leurs fonctions peuvent être exercées succes­
sivement par la même personne. Le même juge peut 
être nommé par plusieurs des dites puissances. 

ART. 16. Si une puissance belligérante n'a pas, 
d'après le tour de rôle, un juge siégeant dans la 
Cour, elle peut demander que le juge nommé par elle 
prenne part au jugement de toutes les affaires pro­
venant de la guerre. Dans ce cas, le sort détermine 
lequel des juges siégeant en vertu du tour de rôle 
doit s'abstenir. Cette exclusion ne saurait s'appliquer 
au juge nommé par l'autre belligérant. 

ART. 17. Ne peut siéger le juge qui, à un titre 
quelconque, aura concouru à la décision des tribu­
,naux nationaux ou aura figuré dans l'instance 
comme conseil ou avocat d'une partie. 

Aucun juge, titulaire ou suppléant, ne peut inter­
venir comme agent ou comme avocat devant la Cour 
internationale des prises, ni y agir pour une partie, 
en quelque qualité que ce soit, pendant toute la 
durée de ses fonctions. 

ART. 18. Le belligérant capteur a le droit de dési­
gner un officier de marine d'un grade élevé qui 
siégera en qualité d'assesseur avec voix consulta­
tive. La même facullé appartient à la puissance 
neutre qui est elle-même partie au litige, ou à la 
puissance dont le ressortissant est partie au litige; 
s'il y a, par application de cette dernière disposition, 
plusieurs puissances intéressées, elles doivent se 
concerter, au. besoin par le sort, sur l'officier à dé­
signer, 

ART. 19. La Cour élit son président et son vice­
président à la majorité absolue des suffrages expri­
més. Après deux tours de scrutin, l'élection se fait 
à la majorité relative, et en cas de partage des voix, 
le sort décide. 

ART. 20. Les juges de la Cour internationale des 
prises louchent une indemnité de voyage fixée 
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d'après les règlements de leur pays et reçoivent, en 
outre, pendant la session ou pendant l'exercice de 
fonctions conférées par la Cour, une somme de cent 
florins néerlandais par jour. 

Ces allocations, comprises dans les frais généraux 
de la Cour prévus par l'article 47, sont versées par 
l'entremise du bureau international institué par la 
convention du 29 juillet 1899. 

Les juges ne peuvent recevoir de leur propre gou­
vernement ou dé celui d'une autre puissance aucune 
rémunération comme membres de la Cour. 

ART. 2t. La Cour internationale des prises a son 
siège à La Haye et ne pèut, sauf le cas de force 
majeure, le transporter ailleurs qu'l!,vec l'assentiment 
des parties belligérantes. 

ART. 22. Le conseil administratif, dans lequel ne 
figurent que les représentants des puissances con­
tractantes, remplit à l'égard de la Cour internationale 
des prises les fonctions qu'il remplit à l'égard de la 
Cour permanente d'ârbitrage. 

ART. 23. Le bureau international sert de greffe à la 
Cour internationale des prises et doit mettre ses 
locaux et son organisation à la disposition de la 
Cour. Il a la garde des archives et la gestion des 
affaires administratives. 

Le secrétaire général du bureau international 
remplit les fonctions de greffier. 

Les secrétaires adjoints au greffier, les traducteurs 
et les sténographes nécessaires sont désignés et 
assermentés par la Cour. 

ART. 24. La Cour décide du choix de la langue dont 
elle fera usage et des langues dont l'emploi sera 
autorisé devant elle. 

Dans tous les cas, la langue officielle des tribunaux 
nationaux qui ont connu de l'affaire peut i\tre 
employée devant la Cour. 

ART. 25. Les puissances intéressées ont le droit 
de nommer des agents spéciaux ayant mission de 
servir d'intermédiaires entre elles et la Cour. Elles 
sont, en outre, aùtorisées à charger des conseils ou 
avocats de la défense de leurs droits et intérêts. 

, ~RT. 26. Le particulier intéressé sera représenté 
Îlevant la Cour par un mandataire qui doit être soit 
un avocat autorisé à plaider devant une cour d'appel 
ou une cour suprl!me de l'un des pays contractants, 
soit un avoué exerçant sa profession auprès d'une 
telle cour, soit, enfin, un professeur de droit à une 
école d'enseignement supérieur d'un de ces pays. 

ART. 27. Pour toutes les notifications à faire, 
notamment aux parties, aux témoins et aux experts, 
la Cour peut s'adresser directement au gouvernement 
de la puissance sur le territoire de laquelle la notifi­
cation doit être effectuée. Il en est de même s'il 
s'agit de faire procéder à l'établissement de tout 
moyen de preuve. 

Les requêtes adressées à cet effet seront exécutées 
suivant les moyens dont la puissance requise dispose 
d'après sa législation intérieure. Elles ne peuvent 
être refusées que si cette puissance les juge de 
nature à porter atteinte à sa souveraineté ou à sa 

sécurité. S'il est donné suite à la requête, les frais 
ne compl'ennent que les dépenses d'exécution réel­
lement effectuées. 

La Cour a également la faculté de recourir à l'in­
termédiaire de la puissance sur le territoire de 
laquelle elle a son siège. 

Les notifications à faire aux parties dans le lieu où 
siège la Cour peuvent être exécutées par le bureau 
international. 

TITRE Ill. - Procédure devant la Cow· internationale 
des prises. 

ART. 28. Le recours devant la Cour internationale 
des prises est formé au moyen d'une déclaration 
écrite, faite devant le tribunal national qui a statué 
ou adressé au bureau international; celui-ci peut 
être saisi même par télégramme. 

Le délai du recours est fixé à cent vingt joul's à 
dater du jour où la décision a été prononcée ou, 
notifiée (art. 2, alinéa 2). 

ART. 29. Si la déclaration de recours est faite 
devant le tribunal national, celui-ci, sans examiner 
si le délai a été observé, fait, dans les sept jours qui 
suivent, expédier le dossier de l'affaire au bureau 
international. • 

Si la déclaration de recours est adressée au bureau 
international, celui-ci en prévient directement le 
tribunal national, par télégramme s'il est possible. 
Le tribunal transmettra le dossier, comme il est dit 
à l'alinéa précédent. 

Lorsque le recours est formé par un particulier 
neutre, le bureau international en avise immédiate­
ment par télégramme la puissance dont relève le 
particulier pour permettre à cette puissance de faire 
valoir le droit que lui reconnaît l'article 4, 2°. 

ART. 30. Dans le cas prévu à l'article 6, alinéa 2, le 
recours ne peut être adressé qu'au bureau interna­
tional. Il doit être introduit dans les trente jours qui 
suivent l'expiration du délai de deux ans. 

ART. 31. Faute d'avoir formé son recours dans le 
délai fixé à l'article 28 ou à l'article 30, la parlie 
sera, sans débats, déclarée non recevable. 

Toutefois, si elle justifie d'un empêchement de 
force majeure et si elle a formé son recours dans les 
soixante jours qui ont suivi la cessation de cet empê­
chement, elle peut être relevée de la déchéance 
encourue, la partie adverse ayant été dûment 
entendue. 

ART. 32. Si le recours a été formé en temps utile, 
la Cour notifie d'office et sans délai à la partie 
adverse une copie certifiée conforme de la décla­
ration. 

ART. 33. Si, en dehors des parties qui se sont 
pourvues devant la Cour, il y a d'autres intéressés 
ayant le droit d'exercer le recours, ou si, dans le cas 
prévu à l'article 29, alinéa 3, la puissance qui a été 
avisée n'a pas fait connaître sa résolution, la Cour 
attend, pour se saisir de l'affaire, que les délais 
prévus à l'article 28 ou à l'article 30 soient expirés. 

ART. 34. La procédure devant la Cour internatio-
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nale comprend deux phases distinctes : l'instruction 
écrite et les débats oraux. 

L'instruction écrite consiste dans le dépôt et 
l'échange d'exposés, de contre-exposés et, au besoin, 
de répliques dont l"ordre et les délais sont fixés par 
la Cour. Les parties y joignent toutes pièces et docu­
ments dont elles comptent se servir. 

Toute pièce produite par une partie doit être com­
muniquée, en copie certifiée conforme, à l'autre 
partie par l'intermédiaire de la Cour. 

ART. 35 .. L'instruction écrite étant terminée, il y a 
lieu à une audience publique dont le jour est fixé par 
la Cour. 

Dans cette audience, les parties exposent l'état de 
l'affaire en fait et en droit. 

La Cour peut, en tout état de cause, suspendre les 
plaidoiries, soit à la demande d'une des parties, soit 
d'office, pour procéder à une information complé­
mentaire. 

ART. 36. La Cour inte.rnationale péut ordonner que 
l'informatio1i complémentaire aura lieu, soit confor­
mément aux dispositions de l'article 27, soit directe­
ment devant elle ou devant un ou plusieurs de ses 
membres, en tant que cela peut se faire sans moyen 
coercitif ou comminatoire. 

Si des mesures d'information doivent être prises 
par des membres de la Cour en dehors du territoire 
où elle a son siège, l'assentiment du gouvernement 
étranger doit être obtenu. 

ART. 37. Les parties sont appelées à assister à 
toutes mesures d'instruction. Elles reçoivent une 
copie certifiée conforme des procès-verbaux. 

ART. 38. Les débats sont dirigés par le président 
ou le vice-président et, en cas d'absence ou d'empê­
chement de l'un et de l'autre, par le plus ancien des 
juges présents. 

Le juge nommé par une partie belligérante ne peut 
siéger comme président. 

ART. 39. Les débats sont publics, sauf le droit 
pour une puissance en litige de demander qu'il y soit 
procédé à huis clos. 

Ils sont consignés dans des procès-verbaux que 
signent le président et le greffier et qui seuls ont 
caractère authentique. ' 

ART. 40. En cas de non-comparution d'une des 
parties, bien que régulièrement citée, ou faute par 
elle d'agir dans les délais fixés par la Cour, il est 
procédé sans elle et la Cour décide d'après les 
éléments d'appréciation qu'elle a à sa disposition. 

ART. 41. La Cour notifie d'office aux parties toutes 
décisions ou ordonnances prises en leur absence. 

ART. 42. La Cour apprécie librement l'ensemble 
des actes, preuves et déclarations orales. 

ART. 43. Les délibérations de la Cour ont lieu à 
huis clos et restent secrètes. 

Toute déci~ion est prise à la majorité des juges 
présents. Si la Cour siège en nombre pair et qu'il y 
ait partage des voix, la voix du dernier des juges, 
dans l'ordre de préséance établi d'après l'article 12, 
alinéa fer, n'est pas comptée. 

ART. 44. L'arrêt de la Cour doit être motivé. Il 
mentionne les noms des juges qui y ont participé, 
ainsi que les noms des assesseurs, s'il y a lieu; il est 
signé par le président et par le greffier. 

ART. 45. L'arrêt est prononcé en séance publique, 
les parties présentes ou dûment appelées; il est 
notifié d'office aux parties. 

Cette notification une fois faite, la Cour fait parve­
nir au tribunal national des prises le dossier de 
l'affaire, en y joignant une expédition des diverses 
décisions intervenues, ainsi qu'une copie des procès­
v,erbaux de l'instruction. 

ART. 46. Chaque partie supporte les frais occa­
sionnés par sa propre défense. 

La partie qui succombe supporte, en outre, les 
frais causés par la procédure. Elle doit, de plus, 
verser un centième de la valeur de l'objet litigieux à 
titre de contribution aux frais généraux de la Cour 
internationale. Le montant de ces versements est 
déterminé par l'arrêt de la Cour. 

Si le recours est exercé par un particulier, celui-ci 
fournit au bureau international un cautionnement 
dont le montant est fixé par la Cour et qui est des­
tiné à garantir l'exécution éventuelle des deux obli­
gations mentionnées dans l'alinéa précédent. La 
Cour peut subordonner l'ouverture de la procédure 
au versement du cautionnement. 

ART. 47. ·Les frais généraux de la Cour internatio­
nale des prises sont supportés par les puissances 
contractantes dans la proportion de leur participation 
au fonctionnement de la Cour telle qu'elle est prévue 
par l'article 11i et par le tableau y annexé. La dési­
gnation des juges suppléants ne donne pas lieu à 
contribution. 

Le conseil administratif s'adresse aux puissances 
pour obtenir les fonds nécessaires au fonctionnement 
de la Cour. 

ART. 48. Quand la Cour n'est pas en session, les 
fonctions qui lui sont conférées par l'article 32, 
l'article 34', alinéas 2 et 3, l'article 3!>, alinéa fer, et 
l'article 46, alinéa 3, sont exercées par une déléga~. 
lion de trois juges désignés par la Cour. Cette déli. 
galion décide à la majorité des voix. 

ART. 49. La Cour fait elle-même son règlement 
d'ordre intérieur, qui doit être communiqué aux 
puissances contractantes. 

Dans l'année de la ratification de la présente con­
vention, elle se réunira pour élaborer ce règlement. 

ART. 50. La Cour peut proposer des modifications 
à apporter aux dispositions de la présente conven­
tion qui concernent la procédure. Ces propositions 
sont communiquées, par l'intermédiair~ du gouverne­
ment des Pays-Bas,aux puissances contractantes qui 
se concerteront sur la suite à y donner. 

TITRE IV. - Dispositions finales. 

ART. 51. La présente convention ne s'applique de 
plein droit que si les puissances belligérantes sont 
toutes parties à la convention. 
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Il est entendu, en outre, que le recours devant la 
Cour internationale des prises ne peut être exercé 
que par une puissance contractante ou le ressortis­
sant d'une puissance contractante. 

Dans les cas de l'article o, le recours n'est admis 
que si le propriétaire et l'ayant droit sont également 
des puissances contractantes ou des ressortissants 
de puissances contractantes. 

ART. o2. La présente convention sera ratifiée et 
les ratifications en seront déposées à La Haye dès 
que toutes les puissances désignées à l'article 1o et 
dans son annexe seront en mesure de le faire. 

Le dépôt des ratifications aura lieu, en tout cas, le 
30 juin 1909, si les puissances prêles à ratifier 
peuvent fournir à la Cour neuf juges et neuf juges 
suppléants aptes à siéger effectivement. Dans le cas 
contraire, le dépôt sera ajourné jusqu'au moment où 
cette condition sera remplie. 

Il sera dressé du dépôt des ratifications un procès­
verbal dont une copie, certifiée conforme, sera remise 
par la voie diplomatique à chacune des puissances 
désignées à l'alinéa premier. 

ART. o3. Les puissances désignées à l'article 1o et 
dans son annexe sont admises à signer la présente 
convention jusqu'au dépôt des ratifications prévu 
par l'alinéa 2 de l'article précédent. 

Après ce dépôt, elles seront toujours admises à y 
adhérer purement et simplement. La puissance qui 
désire adhérer notifie par écrit son intention au gou­
vernement des,Pays-Bas en lui transmettant, en même 
temps, l'acte d'adhésion qui sera déposé dans les 
archives du dil gouvernement. Celui-ci enverra, par 
la voie diplomatique, une copie certifiée conforme 
de la notification et de l'acte d'adhésion à toutes les 
puissances désignées à l'alinéa précédent, en leur 
faisant savoir la date où il a recula notification. 

ART. o4. La présente convention entrera en 
vigueur six mois à partir du dépôt des ratifications 
prévu par l'article 52, alinéas 1er et 2. 

Les adhésions produiront effet soixante jours 
après que la notification en aura été recue par le 
gouvernement des Pays-Bas et, au plus tôt, à l'expi­
ration du délai prévu par l'alinéa précédent. 

Toutefois, la Cour internationale aura qualité pour 
juger les affaires de prises décidées par la jurîdic­
tion nationale à partir du dépôt des ratifications ou 
de la réception de la notification des adhésions. 
Pour ces décisions, le délai fixé à l'article 28,alinéa 2, 
ne sera compté que de la date de la mise en vigueur 
de la convention pour les puissances ayant ratifié ou 
adhéré. 

ART. 55. La présente convention aura une durée 
de douze ans à partir de sa mise en vigueur, telle 
qu'elle est déterminée par l'article 54, alinéa fer, 
même pour les puissances ayant adhéré postérieure­
ment. 

Elle sera renouvelée tacitement de six ans en six 
ans, sauf dénonciation. 

La dénonciation devra être, au moins un an avant 
l'expiration de chacune des périodes prévues par les 

deux alinéas précédents, notifiée par écrit au gouver­
nement des Pays-Bas, qui en donnera connaissance 
à toutes les autres parties contractantes. 

La dénonciation ne produira ses effets qu'à l'égard 
de la puissance qui l'aura notifiée. La convention 
subsistera pour les autres puissances contractantes, 
pourvu que leur participation à la désignation des 
juges soit suffisante pour permettre le fonctionne­
ment de la Cour avec neuf juges et neuf juges 
suppléants. 

ART. 06. Dans le cas où la présente convention 
n'est pas en vigueur pour toutes les puissances dési­
gnées dans l'article 15 et le tableau qui s'y rattache, 
le conseil administratif dresse, conformément aux 
dispositions de cet article et de ce tableau, la liste 
des juges et des juges suppléants pour lesquels les 
puissances contractantes participent au fonctionne­
ment de la Cour. Les juges appelés à siéger à tour 
de rôle seront, pour le temps qui leur est attribué 
par le tableau susmentionné, répartis entre les diffé­
rentes années de la période de six ans, de manière 
que, dans la mesure du possible, la Cour fonctionne 
chaque année en nombre égal. Si le nombre des 
juges suppléants dépasse celui des juges, le nombre 
de ces derniers pourra être complété par des juges 
suppléants désignés par le sort parmi celles des 
puissances qui ne nomment pas de juge titulaire. 

La liste ainsi dressée par le conseil administratif 
sera notifiée aux puissances contractantes. Elle sera 

, revisée quand le nombre de celles-ci sera modifié par 
suite d'adhésions ou de dénonciations. 

Le changement à opérer par suite d'une adhésion 
ne se produira qu'à partir du 1er janvier qui suit la 
date à laquelle l'adhésion a son effet, à moins que la 
puissance adhérente ne soit une puissance belligé­
rante, cas auquel elle peul demander d'être aussitôt 
représentée dans la Cour, la disposition de l'article 16 
étant du reste applicable s'il y a lieu. 

Quand le nombre total des juges est inférieur 
à onze, sept juges constituent le quorum néces­
saire. 

ART. o7. Deux ans avant l'expiration de chaque 
période visée par les alinéas 1" et 2 de l'article o5, 
chaque puissance contractante pourra demander 
une modification des dispositions de l'article 15 et 
du tableau y annexé relativement à sa participation 
au fonctionnement de la Cour. La rie mande sera 
adressée au conseil administratif, qui l'examinera 
et soumettra à toutes les puissances des propositions 
sur la suite à y donner. Les puissances feront, dans 
le plus bref délai possible, connaître leur résolution 
au conseil administratif. Le résultat sera immédiate­
ment, et au moins un an et trente jours avant l'expi­
ration du dit délai de deux ans, communiqué à la 
puissance qui a fait la demande. 

Le cas échéant, les modific;tions adoptées par les 
puissances entreront en vigueur dès le commence­
ment de la nouvelle période. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ont revêtu la 
présente convention de leurs signatures. 
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Fait à La Haye, le dix-huit octobre mil neuf cent 
sept, en un seul exemplaire, qui restera déposé dans 
les archives du gouvernement des Pays-Bas et dont 
des copies, certifiées conformes, seront remises, par 
la voie diplomatique, aux puissances désignées à 
l'article 15 et dans son annexe. 

(Suivent les signatures.) 

Pour le Chili, sous la réserve de l'article 15, for­
mulée à la sixième séance plénière du 21 septembre. 

Pour la République de Cuba, sç,us réserve de 
l'article 15. 

Pour l'Equateur, sous réserve de l'article 11.i. 
Pour le Guatémala, sous les réserves formulées 

concernant l'article 13. 
Pour le Haïti, avec la réserve relative à l'ar-

ticle 15. 
Pour la Perse, sous réserve de l'article Hi. 
Pour le Salvado1·, sous réserve de l'article 15 
Pour le Siam, sous réserve de l'article 15. 
Pour la Turquie, sous réserve de l'article 15. 
Pour l'Uruguay, sous réserve de l'article Hi. 

ANNEXE A L'ARTICLE la. 

Distribution des juges et juges suppléants par pays 
pour chaque année de la période de six ans 

"5 
~ Juges Juges .... 
0 .JngPs. Juges. ;,, 
~ 

suppléants. suppléants. 
z 

Première année. Deuxième année. 

1 Ar1;entine. Paraguay. Argentine. Panama. 
2 Co ombie. Bolivie. Espagne. Espagne. 
3 EsÎagne. Espagne. Grèce. Roumanie. 
4 Gr ce. Roumanie. N orvè!e. Suède. 
5 Norvè!e. Suède. Pays- as. Belgique. 
6 Pays- as. Belgique. Turquie. Luxembourg. 
7 Turquie. Perse. Uruguay. Costa-Rica. 

Troisième année. Quatrième année. 

1 Brésil. 1 Républ. Do min. Brésil. Guatémala. 
2 Chine. Turquie. Chine. Turquie. 
3 Espagne. Portugal. Espagne. Portugal. 
4 Pays-Bas. !Suisse. Pérou. Honduras. 
f> Roumanie Grèce. Roumanie. Grèce. 
6 Suède. Danemark. Suède. Danemark. 
7 Venezuela. Ham. Suisse. Pays-Bas. 

Cinquième année. 

1 Belgique. Pays-Bas. 
2 Bulgarie. Monténégro. 
3 Chili. Nigaragua. 
4 Danemark. Norvège. 
5 Mexique. Cuba. 
6 Perse. Chine. 
7 Portugal. Espagne. 

Sixième année. 

Belgique. Pays-Bas. 
Chili. Salvador. 
Danemark. Norvège. 
Mexique. Equateur. 
Portugal. Espagne. 
Serbie. Bulgarie. 
Siam. Chine. 

Convention concernant les droits et les 
devoirs des puissances neutres en cas de 
guerre maritime. 

(lJliimes contractants que ta Convention pour le 
règlement pacifique des co11jlits ù1te1·nationa11x, à 
l'exception des États-Unis d'Amérique, de la Chine, 
de Cuba et de l'Espagne.) 

En vue de diminuer les divergences d'opinion qui, 
en cas de guerre maritime, existent encore au sujet 
des rapports entre les puissances neutres et les 
puissances belligérantes, et de prévenir les diffi­
cultés auxquelles ces divergences pourraient don­
ner lieu; 

Considérant que, si l'on ne peut concerter dès 
maintenant des stipulations s'étendant à toutes les 
circonstances qui peuvent se présenter dans la pra­
tique, il y a néanmoins une utilité incontestable à 
établir, dans la mesure du possible, des règles com­
munes pour le cas où malheureusement la guerre 
viendrait à éclater; 

Considérant que, pour les cas non prévus par la 
présente convention, il y a lieu de tenir compte des 
principes généraux du droit des gens; 

Considérant qu'il est désirable que les puissances 
édictent des prescriptions précises pour régler les 
conséquences de l'état de neutralité qu'elles aoraient 
adopté; 

Considérant que c'est, pour les puissances neutres, 
un devoir reconnu d'appliquer impartialement aux 
divers belligérants les règles adoptées par elles ; 

Considérant que, dans cet ordre d'idées, ces 
règles ne devraient pas, en principe, être changées, 
au cours de la guerre par une puissance neutre, 
sauf dans le cas où l'expérienèe acquise en démon­
trerait la nécessité pour la sauvegarde de ses 
droits; 

Sont convenus d'observer les règles communes 
suivantes, qui ne sauraient, d'ailleurs, porter aucune 
atteinte aux stipulations des traités généraux 
existants, et ont nommé pour leur plénipotentiaires, 
savoir : ... 

Lesquels, après avoir, déposé leurs p)eins pou­
voirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus 
des dispositions suivantes : 

ART. 1er. Les belligérants sont tenus de respecter 
les droits souverains des puissances neutres et de 
s'abstenir, dans le territoire ou les eaux neutres, 
de tous actes qui constitueraient de la part des 
puissances qui les toléreraient un manquement à 
leur neutralité. 

ART. 2. Tous actes d'hostiliié, y compris la cap­
ture et l'exercice du droit de visite, commis par des 
vaisseaux de guerre belligérants dans les eaux 
territoriales d'une puissance neutre, constituent 
une violation de la neutralité et sont strictement 
interdits. 

ART. 3. Quand un navire a été capluré dans les 
eaux territoriales d'une puissance neutre, cette puis­
sance doit, si la prise est encore dans sa juridiction, 
user des moyens dont elle dispose pour que la prise 
soit relâchée avec ses officiers et son équipage, 
et pour que l'équipage mis à bord par le capteur soit 
interné. 

Si la prise est hors de la juridiction de la puis­
sance neutre, le gouvernement capteur, sur la 
demande de celle-ci, doit relâcher la prise avec ses 
officiers et son équipage. 
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ART. 4. Aucun tribunal des prises ne peut être 
constitué par un belligérant sur un territoire neutre 
ou sur un navire dans les eaux neutres. 

ART. 5'. Il est interdit aux belligérants de faire 
des ports et des eaux neutres la base d'opérations 
navales contre leurs adversaires, notamment d'y 
installer des stations radio-télégraphiques ou tout 
appareil destiné à servir comme moyen de commu­

-nication avec des forces belligérantes sur terre ou 
sur mer. 

ART. 6. La remise, à quelque titre que ce soit, 
faite directement ou indirectement par une puissance 
neutre à une puissance belligérantè, de vaisseaux de 
guerre, de munitions ou d'un matériel de guerre 
quelconque, est interdite. 

ART. 7. Une puissance neutre n'est pas tenue 
d'empêcher l'exportation ou le transit, pour le 
compte de l'un ou de l'autre des belligérants, 
d'armes, de munitions et, en général, de tout ce qui 
peut être utile à une armée ou à une flotte. 

ART. 8. Un gouvernement neutre est tenu d'user 
des moyens dont il dispose pour empêcher dans sa 
juridiction l'équipement ou l'armement· de tout 
navire, qu'il a des motifs raisonnables de croire 
destiné à croiser ou à concourir à des opérations 
hostiles contre une puissance avec laquelle il est en 
paix. Il est aussi tenu d'user de la même surveil­
lance pour empêcher le départ hors de sa juridiction 
de tout navire destiné à croiser ou à concourir à des 

. opérations hostiles, et qui aurait été, dans la dite 
juridiction, adapté en tout ou en partie à des usages 
de guerre. 

ART. 9. Une puissance neutre doit appliquer éga­
lement aux deux belligérants les conditions, res­
trictions ou interdictions édictées par elle pour ce 
qui concerne l'admission dans ses ports, rades ou 
eaux territoriales, des navires de guerre belligérants 
ou de leurs prises. 

Toutefois, une puissance neutre peut interdire 
l'accès de ses ports et de ses rades &u navire belli­
gérant qui aurait négligé de se conformer aux ordres 
et prescriptions édictés par elle ou qui aurait violé 
la neutralité. 

ART. 10. La neutralité d'une puissance n'est pas 
compromise par le simple passage dans ses eaux 
territoriales des navires de guerre et des prises des 
belligérants. 

ART. 11. Une puissance neutre peut laisser les 
navires de guerre des belligérants se servir de ses 
pilotes brevetés. 

ART. 12. A défaut d'autres dispositions spéciales 
de la législation de la puissance neutre, il est inter­
<iit aux navires de guerre des belligérants de de­
meurer dans les ports et rades ou dans les eaux 
territoriales de la dite puissance, pendant plus de 
vingt-quatre heures, sauf dans les cas prévus par la 
présente convention. 

ART. 13. Si une puissance avisée de l'ouverture 
des hostilités apprend qu'un navire de guerre d'un 
belligérant se trouve dans un de ses ports et rades 

ou dans ses eaux territoriales, elle doit notifier au 
dit navire qu'il devra partir dans les vingt-quatre 
heures ou dans le délai prescrit par la loi locale. 

ART. H. Un navire de guerre belligérant ne peut 
prolonger son ~éjour dans un port neutre au delà de 
la durée légale que pour cause d'avaries ou à raison 
de l'état de la mer. Il devra partir dès que la cause 
du retard aura cessé. 

Les régies sm· la limitation du séjour dans les 
ports, rades et eaux neutres ne s'appliquent pas 
aux navires de guerre exclusivement affectés à une · 
mission religieuse, scientifique ou philanthropique. 

ART.15. A défaut d'autres dispositions spéciales 
de la législation de la puissance neutre, le nombre 
maximum des navires de guerre d'un belligérant 
qui pourront se trouver en même temps dans un de 
ses ports ou rades, sera de trois. 

ART. 16. Lorsque èes navires de guerre des deux 
parties belligérantes se trouvent simultanément dans· 
un port ou une rade neutres, il doit s'écouler au 
moins vingt-quatre heures entre Je départ d'un belli­
gérant et le départ du navire de l'autre. 

L'ordre des départs est déterminé par l'ordre des 
arrivées, à moins que le navire arrivé le premier 
ne soit dans le cas oil la prolongation de la durée 
légale du séjour est admise. 

Un navire de guerre belligérant ne peut quitter 
un port ou une rade neutres moins de vingt-quatre 
heures après le départ d'un navire de commerce 
portant le pavillon de son adversaire . 

ART. 17. Dans les ports et rades neutres, les 
navires de guerre belligérants ne peuvent réparer 
leurs avaries que dans la mesure indispensable à la 
sécurité de leur navigation et non pas accroître, 
d'une manière quelconque, leur force militaire. 
L'autorité neutre constatera la nature des répara­
tions à effectuer qui devront être exécutées le plus 
rapidement possible. 

ART. 18. Les navires de guerre belligérants ne 
peuvent· pas se servir des ports, rades et eaux 
territoriales neutres, pour renouveler ou augmenter 
leurs approvisionnements militaires ou leur arme­
ment ainsi que pour compléter leurs équipages. 

ART. 19. Des navires de guerre belligérants ne 
peuvent se ravitailler dans les ports et rades neutres 
que pour compléter leur approvisionnement normal 
du temps de paix. 

Ces navires ne peuvent, de même, prendre du 
combustible que pour gagner le port _le plus proche 
de leur propre pays. Ils peuvent, d'ailleurs, prendre 
le combustible nécessaire pour compléter le plein 
de leurs soutes proprement dites, quand ils se 
trouvent dans les pays neutres qui ont adopté ce 
mode de détermination du combustible à fournir. 

Si, d'après la loi de la puissance neutre, les 
navires ne reçoivent du charbon que vingt-quatre 
heures après leur arrivée, la durée légale de leur 
séjour est prolongée de vingt-quatre heures. 

ART. 20. Les navires de guerre belligérants, qui 
ont pris du combustible dans le port d'une puissance 
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neutre, ne peuvent renouveler leur approvision­
nement qu'après trois mois dans un port de la même 
puissance. 

ART. 21. Une prise ne peut être amenée dans un 
port neutre que pour cause d'innavigabilité, de 
mauvais état de la mer, de manque de combustible 
ou de provisions. 

Elle doit repartir aussitôt que la cause qui en a 
justifié l'entrée a cessé. Si elle ne le fait pas, la 
puissance neutre doit lui notifier l'ordre de partir 

· -immédiatement; au cas où elle ne s'y conformerait 
pas, la puissance neutre doit user des moyens dont 
elle dispose pour la relâcher avec ses officiers et 
son équipage et interner l'équipage mis à bord par 
le capteur. 

ART. 22. La puissance neutre doit, de même, 
relàcher la prise qui aurait été amenée en dehors 
des conditions prévues par l'article 21. 

ART. 23. Une puissance neutre peut permettre 
l'accès de ses ports et rades aux prises escortées 
ou non, lorsqu'elles y sont amenées pour être lais­
sées sous séquestre en attendant la décision du 
tribunal des prises. Elle peut faire conduire la prise 
dans un autre de ses ports. 

Sf la prise est escortée par un navire de guerre, 
les officiers et les hommes mis à bord par le capteur 
sont autorisés à passer sur le navire d'escorte. 

Si la prise voyage seule, le personnel placé à son 
bord par le capteur est laissé en liberté. 

ART. 24. Si, malgré la notification de l'autorité 
neutre, un navire de guerre belligérant ne quitte 
pas un port dans lequel il n'a pas le droit de rester, 
la puissance neutre a le droit de prendre les mesures 
qu'elle pourra juger nécessaires pour rendre le na­
vire incapable de prendre la mer pendant la durée 
de la guerre, et le commandant du navire doit faci­
liter l'exécution de ces mesures. 

Lorsqu'un navire belligérant est retenu par une 
puissance neutre, les officiers et l'équipage sont 
également retenus. 

Les officiers et l'équipage ainsi retenus peuvent 
être laissés dans le navire ou logés soit sur un 
autre navire, soit à terre, et ils peuvent être assu­
jettis aux mesures restrictives qu'il paraîtrait néces­
saire de leur imposer. Toutefois on devra toujours 
laisser sur le navire les hommes nécessaires à son 
entretien. 

Les officiers peuvent être laissés libres en prenant 
l'engagement sur parole de ne pas quitter le terri­
toire neutre sans autorisation. 

ART. 25. Une puissance neutre est tenue d'exercer 
la surveillance que comportent les moyens dont elle 
dispose pour empêcher dans ses ports ou rades 
et dans ses eaux toute violation des dispositions qui 
précèdent. 

ART. 26. L'exercice par une puissance neutre des 
droits définis par la présente convention ne peut 
jamais être considéré comme un acte peu amical par 
l'un ou par l'autre belligérant qui a aècepté les 
articles qui s'y réfèrent. 

ART. 27. Les puissances contractantes se commu­
niqueront réciproquement, en temps utile, toutes 
les lois, ordonnances et autres dispositions réglant 
chez elles le régime des navires de guerre belli­
gérants dans leurs ports et leurs eaux, au moyen 
d'une notification adressée au gouvernement des 
Pays-Bas et transmise immédiatement par celui-ci 
aux autres puissances contractantes. 

ART. 28. Les dispositions de la présente con­
vention ne sont applicables qu'entre les puissances 
contractantes et seulement si les belligérants sont 
tous parties à la convention. 

ART. 29. La présente convention sera ratifiée aus­
sitôt que possible. 

Les ratifications seront déposées à La Haye. 
Le premier dépôt de ratification sera constaté 

par un procès-verbal signé par les représentants 
des puissances qui y prennent part et par le ministre 
des affaires étrangères des Pays-Bas. 

Les dépôts ultérieurs de ratifications se feront au 
moyen d'une notification écrite, adressée au gou­
vernement des Pays-Bas et accompagnée ùe l'in­
strument de ratilication. 

Copie certifiée conforme du procès-verbal relatif 
au premier dépôt de ratifications, des notifications 
mentionnées à l'alinéa précédent, ainsi que des 
instruments de ratification, sera immédiatement 
remise par les soins du gouvernement des Pays-Bas 
et par la voie diplomatique aux puissances conviées 
à la deuxième Conférence de la Paix, ainsi qu'aux 
autres puissances qui auront adhéré à la conven~ 
lion. Dans les cas visés par l'alinéa précédent, le 
dit gouvernement leur fera connaître en même 
temps la date à laquelle il a reçu la notification. 

ART. 30. Les puissances non signataires sont ad­
mises à adhérer à la présente convention. 

La puissance qui désire adhérer notifie par écrit 
son intention au gouvernement des Pays-Bas en lui 
transmettant l'acte d'adhésion qui sera déposé dans 
les archives du dit gouvernement. 

Ce gouvernement transmettra immédiatement à 
toutes les autres puissances copie certifiée conforme 
dé la notification ainsi que de l'acte d'adhésion, en 
indiquant la date à laquelle il a reçu la notification. 

ART. 31. La présente convention produira effet, 
pour les puissances qui auront participé au premier 
dépôt des ratifications, soixante jours après la date 
du procès-verbal de ce dépôt et, pour les puissances 
qui ratifieront ultérieurement ou qui adhérei:ont, 
soixante jours après que la notification de leur ratifi­
cation ou de leur adhésion aura été reçue par le 
gouvernement des Pays-Bas. 

ART. 32. S'il arrivait qu'une des puissances con­
tractantes voulût dénoncer la présente convention, 
la dénonciation sera notifiée par écrit au gouverne­
ment des Pays Bas, qui communiquera immédiate­
ment copie certifiée conforme de la notification à 
toutes les autres puissances en leur faisant savoir la 
date à laquelle il l'a reçue. 

La dénonciation ne produira ses effets qu'à l'égard 
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de la puissance qui l'aura notifiée et un an après que 
la notification en sera parvenue au gouvernement 
des Pays-Bas. 

ART. 33. Un registre tenu par le ministère des 
affaires étrangères des Pays-Bas indiquera la date du 
dépôt de ratifications effectué en vertu de l'article 29, 
alinéas 3 et 4, ainsi que la date à laquelle auront été 
reçues les notifications d'adhésion (article 30, ali­
néa 2) ou .de dénonciation (article 32, alinéa -ter). 

Chaque puissance contractante est admise à 
prendre connaissance de ce registre et à en deman­
der des extraits certifiés conformes. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont revêtu la 
présente convention de leurs signatures. 

Fait à La Haye, le dix-huit octobre mil neuf cent 
sept, en un seul exemplaire, qui restera déposé dans 
les archives du gouvernement des Pays-Bas et dont 
des copies, certifiées conformes, seront remises par 
la voie diplomatique aux puissances qui ont été con­
viées à Ja'deuxième Conférence de la Paix. 

(Suivent les signatures.) 

Pour l'Allemagne, sous réserve des articles H, 
12, 13 et 20. 

Pow· la République Dominicaine, avec réserve 
sur l'article 12. 

Pour la Grande-Bretagne, sous réserve des ar­
ticles 19 et 23. 

Pour le Japon, avec réserve des articles 19, 23. 
Pour la Perse, sous réserve des articles 12, 19 

et 21. 
Poui· le Siam, sous réserve des articles 12, 19 

et 23. 
Pour la Turquie, sous réserve de la déclaration 

concernant l'article 10 portée au procès-verbal de 
la huitième séance plénière de la Conférence du 
9 octobre 1907. 

Déclaration relative à l'interdiction de 
lancer des prqjectlles et des exploslrs 
du haut de ballons. 

Les soussignés, plénipotentiaires des puissances 
conviées à la deuxième Conférence internationale de 
la Paix à La Haye, dûment autorisés à cet effet par 
Jeurs gouvernements, 

S'inspirant des sentiments qui ont trouvé leur 
expression dans la Déclaration de Saint-Pétersbourg 
des 29 novembre/11 décembre 1868, et désirant 
renouveler la déclaration de La Haye du 29 juillet 
1899, arrivée à expiration, 

Déclarent: 
Les puissances contractantes consentent, pour une 

période allant jusqu'à la fin de la troisiême Confé­
rence de la Paix, à l'interdiction de lancer des pro­
jectiles et des explosifs du haut de ballons ou par 
d'autres modes analogues nouveaux. 

La présente déclaration n'est obligatoire que pour 
les puissances contractantes, en cas de guerre entre 
deux ou plusieurs d'entre elles: 

Elle cessera d'être obligatoire du moment où, dans 

une guerre entre des puissances contractantes, une 
puissance non contractante se joindrait à l'un des 
belligérants. 

La présente déclaration sera ratifiée dans le plus 
bref délai possible. 

Les ratifications seront déposées à La Haye. 
Il sera dressé du dépôt des ratifications un procès­

verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera 
remise par la voie diplomatique à toutes les puis­
sances contractantes. 

Les puissances non signataires pourront adhérer à 
la présente déclaration. Elles auront, à cet eflèt, à 
faire connaître leur adhésion aux puissances con­
tractantes, au moyen d'une notification écrite, adres­
sée au gouvernement des Pays-Bas et communiquée 
par celui-ci à toutes les autres puissances contrac­
tantes. 

S'il arrivait qu'une des hautes parties contrac­
tantes dénoncàt la présente déclaration, cette dénon­
ciation ne produirait ses effets qu'un an après la 
notification faite par écrit au gouvernement des 
Pays-Bas et communiquée immédiatement par 
celui-ci à toutes les autres puissances contractantes. 

Cette dénonciation ne produira ses effets qu'à 
l'égard de la puissance qui l'aura notifiée. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont revêtu la 
présente déclaration de leurs signatures. 

Fait à La Haye, le dix-huit octobre mil neuf cent 
sept, en un seul exemplaire, qui restera déposé dans 
les archives du gouvernement des Pays-Bas et dont 
des copies, certifiées conformes, seront remises par 
la voie diplomatique aux puissances contractantes. 

(Suivent les signacui·es .) 

Le dépôt de l'instrument des ratifications de la 
Belgique sur les conventions et la déclaration ci­
dessus (à l'exception de la convention relative à 
l'établissement d'une Cour internationale des prises) 
a été effectué à La Haye, le 8 août 19i0. 

Certifié par le Secrétaire général 
du Ministère des Affaires étrangères, 

Bon VAN DER ELST. 

293, - 9 aoQt 1910. - Arrêté royal. 
- Musée du Congo belge. - Budget. 
(Bull. off. du Congo, 1910, p. 716.) 

(Voy. arr. roy. du 1er janvier 1910, art, 20.) 

Albert, etc. Sur la proposition de Notre Ministre 
des colonies, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. Chaque année, au plus tard le 
1•• juillet, le directeur soumet au Ministre le projet 
de budget relatif aux divers services du Musée. 

Notre Ministre des colonies arrête le budget et 
statue sur toute proposition de dépense. 


